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SOMMAIRE
1 – IDENTIFICATION
IDENTITE DE LA STRUCTURE

L’Accueil Goutte d’Or est implanté dans le quartier depuis 1979. Il s’est constitué en association loi 1901 en avril 1996 et a les objectifs suivants définis par les statuts :


« L’association a pour but de promouvoir, de favoriser et d’harmoniser toutes initiatives permettant de répondre avec efficacité aux multiples exigences de justice et de solidarité au sein du quartier de la Goutte d’Or et tout particulièrement d’aider à l’accueil, à l’insertion des habitants dans ce quartier ainsi qu’à son développement social ».

Depuis le 1er janvier 2001, l’association est agréée « Centre social ». 

MOYENS D’ACTION

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

L’association « Accueil Goutte d’Or » est administrée par un conseil d’administration élu lors de l’Assemblée Générale du 26 mars 2010 :

	BOUHELLIER Perrine
	BOULAY Sylvie
	DERNONCOURT Céline

	DERFOUFI Fouad
	FREDERICH Lola
	LEVRARD Elyane

	LEVRARD Jacques
	MARTINS DIAS Raphaël 
	MASSERA Bernard

	MOUCHARD Ginette
	VIGUIE Simone
	


Trois des onze administrateurs sont également bénévoles dans une des actions du Centre (accueil, permanence sociale, alphabétisation, accompagnement à la scolarité). Un administrateur et une suppléante nous représentent au Conseil de quartier. Deux font partie du comité du FSIH. Le président fait partie du CA de la Fédération parisienne des centres sociaux. Sept d’entre eux habitent le 18° arrondissement. Le Conseil d’Administration se réunit tous les deux mois. 

Le bureau, élu le 12 juin 2009 par le Conseil  d’Administration se tient au moins une fois entre deux conseils d’administration :                           

DERNONCOURT Céline, trésorière adjointe

DERFOUFI Fouad, trésorier

FREDERICH Lola, vice présidente
MARTINS DIAS Raphaël, secrétaire

MASSERA Bernard, président

LES SALARIES

L’association emploie 14 salariés dont une personne à mi-temps (Cf. organigramme).

Ils dépendent de la convention collective des Centres sociaux et socioculturels, des associations d’accueil de jeunes enfants, des associations de développement social local.

Plusieurs d’entre eux se sont formés pendant l’année. Certains ont suivi des sessions de formations courtes sur des thématiques précises, en lien avec leur secteur d’activité. Trois d’entre eux ont effectué une VAE.
Les salariés se retrouvent en réunion d’équipe tous les 15 jours, le jeudi matin, sauf pour les salariées de la halte garderie dont seule la directrice participe à ces réunions. 

Des séances mensuelles de supervision, avec l’intervention d’une psychologue ont été mises en place pour les salariés.

LES BENEVOLES

Les bénévoles sont d’une importance capitale dans l’association. Ils sont la traduction concrète de la mobilisation citoyenne des habitants. Sans leur implication, le Centre ne pourrait pas mener ses actions. Ils sont environ 70 à s’investir dans l’accueil, la permanence sociale, l’alphabétisation et l’accompagnement à la scolarité et plus ponctuellement dans l’animation socioculturelle et familiale. Leur engagement correspond environ au temps de travail de 10 salariés. 

LES LOCAUX

Les locaux sont éclatés géographiquement dans le quartier. Cela rend plus difficile la communication d’informations et la cohésion entre les différents secteurs d’activités.

LES FINANCEMENTS

Seules la CAF et la DASES nous financent au titre du fonctionnement global du centre social soit près du budget total. Il y a un petit financement FONJEP sur le poste de direction. 

Tous les autres financements sont versés en fonction des actions :

· La permanence sociale par la DASES et l’ACSE.

· Les actions de socialisation et d’alphabétisation par la DASES et l’ACSE. La fondation Orange a financé la formation des bénévoles et l’atelier théâtre.

· Le secteur Enfance Jeunesse par la CAF, la DASES et l’ACSE ainsi que par la Mairie du 18° pour l’atelier gravure

· La halte garderie par la CAF et la DFPE.

· L’action Parents par la DASS.

· Le suivi global des allocataires du RSA par la DASES.

· L’accueil est financé par la CAF

· L’animation socioculturelle et familiale par la CAF et divers autres financeurs (la région, la fédération des centres sociaux, ANCV, la DASES, l’ACSE, la fondation Notre Dame…) 

L’autofinancement est minime : la participation des usagers représente 2,60 % (2,45 % en 2009) du budget et celle des adhérents et donateurs, 0,20 % (0,66 % en 2009).

La recherche de financements est extrêmement complexe. Pour chaque financeur et pour chaque action, il faut faire des dossiers différents pour les demandes et pour les bilans et parfois des dossiers intermédiaires. Nous avons une trentaine de financements différents. Peu de financeurs nous informent lorsqu’ils ont décidé de ne pas financer et ils ne donnent pas d’explications à leur refus. Certains financeurs ne nous accordent qu’une partie de ce que nous avons demandé et exigent qu’on leur fasse un nouveau budget prévisionnel équilibré !

Certains financements d’actions sont en baisse. Ils ne sont pas compensés par d’autres augmentations. Seuls les financements de la CAF, et de la DASES pour le RSA et pour le poste B (Coordinatrice du secteur Enfance-Jeunesse) prennent en compte l’augmentation des coûts (Salaires, loyers, coût de la vie). En restant à l’identique, les autres financeurs contribuent à un déséquilibre financier progressif car l’augmentation des dépenses n’est pas couverte.

2 – PRESENTATION DES AXES DU  CENTRE SOCIAL
LE PROJET SOCIAL

Accueil Goutte d’Or comme les Centres sociaux se situent dans la ligne de l’Education Populaire et se réfèrent à des valeurs définies dans la charte fédérale des Centres sociaux et socioculturels de France adoptée en juin 2000.

Les trois valeurs fondatrices des centres sociaux et socioculturels sont  

· La dignité humaine : Reconnaître la dignité et la liberté de tout homme et de toute femme est l’attitude première des acteurs des Centres sociaux et socio-culturels.
· La solidarité : Considérer les hommes et les femmes comme solidaires, c’est à dire comme étant capables de vivre ensemble en société, est une conviction constante des Centres sociaux et socio-culturels depuis leurs origines.
· La démocratie : Opter pour la démocratie, c’est, pour les Centres sociaux et socio-culturels, vouloir une société ouverte au débat et au partage du pouvoir. 
L’action des Centres sociaux et socio-culturels s’enracine dans l’expérience vécue des habitants. 

L’agrément, donné par la CAF et reconnu par la Mairie de Paris est accordé aux structures de proximité qui travaillent suivant les quatre grandes lignes directrices définies par une circulaire de la Caisse Nationale d’Allocations Familiales le 31 décembre 1984 :

· mener sur une zone géographique une action sociale globale ouverte à toutes les catégories de population ;

· promouvoir la famille et l’intergénérationnalité : le centre social doit offrir aux familles diverses activités prenant en compte les besoins et les difficultés tant des enfants, des adolescents, des jeunes adultes que de leurs parents et mettre en lien et en cohérence l’ensemble de ces activités ;

· animer la vie sociale du quartier en dynamisant la vie associative locale et en favorisant l’implication des habitants ;

· être un support d’interventions concertées et novatrices en associant à son action l’ensemble des partenaires locaux, dans un souci de cohérence et de coordination des actions menées en direction des familles.

Accueil Goutte d’Or est adhérent de la Fédération des Centres Sociaux de Paris et de la Fédération des centres sociaux et sociaux culturels de France.

Dans la philosophie d’un centre social, les activités mises en œuvre ne sont pas juxtaposées, mais elles se complètent pour répondre au mieux aux besoins locaux et pour prendre en compte les personnes et les familles dans leur globalité.  Pour atteindre ses objectifs, un centre social s’appuie sur la participation des habitants et le partenariat.

Notre convention avec la CAF expirait le 31 décembre 2008. Elle a été renouvelée pour 2009/2011.

Outre la poursuite des actions menées depuis plusieurs années, elle porte sur deux axes : 

· L’installation dans le nouveau local : aménagement, accueil, communication, nouveaux partenariats

· L’animation de la vie locale : Coordination Inter associative, CUCS, Conseil de quartier, FSIH, participation des habitants

LE QUARTIER 
La zone d’influence du centre correspond au quartier Goutte d’Or. Le quartier abrite  22 490 habitants sur un territoire de 38 hectares. Il y a 15 % de logements sociaux. C’est un quartier classé ZUS (Zone Urbaine Sensible). Il est intégré au CUCS (Contrat Urbain de Cohésion Sociale) après avoir été depuis 1984 en Politique de la Ville. Il est aussi classé en REP (Réseau d’Education prioritaire) et en RAR (Réseau ambition réussite)

Situé au sud du 18 ° arrondissement, la Goutte d’Or forme un rectangle entre le boulevard de la Chapelle, le boulevard Barbès, la rue Ordener et les voies de chemin de fer de la Gare du Nord. 

Une forte proportion de jeunes et d’immigrés 

Le quartier Goutte d’Or est marqué par une grande diversité de nationalités. Il est le quartier prioritaire accueillant la population immigrée la plus nombreuse : plus d’un tiers des habitants du secteur (37,30%) sont nés à l’étranger (20% à Paris). Chiffres 2006
Le poids des jeunes dans la population est particulièrement important : un habitant sur quatre (24%) a moins de vingt ans (19,50% à Paris). 
Chiffres 2006
De faibles niveaux de formation

En termes de niveau de formation, le taux de non diplômés (43,90%) est l’un des plus élevés des quartiers prioritaires (25,20% à Paris).Chiffres 2006 

Le taux de réussite au Brevet des collèges 54,90% est le plus bas de tous les quartiers en 
Politique de la Ville. A Paris, il est de 78,80.

Chiffres 2008
Des niveaux de précarité très élevés 

Le quartier de la Goutte d’Or fait partie des quartiers prioritaires connaissant les indicateurs de précarité les plus élevés. Les ménages vivant sous le seuil de pauvreté sont près de trois fois plus présents dans le périmètre qu’à l’échelle parisienne (27,60% contre 11,10% à Paris) Chiffres 2008. Les allocataires du RMI forment 10,10% des ménages (4,50% à Paris). 

Chiffres 2008
Un déficit d’emplois 
Au niveau économique, le quartier se caractérise par une offre d’emplois très insuffisante alors même que la population est fortement touchée par le chômage. Le taux de chômage est de 17% (11,40% à Paris). Chiffres 2006
La densité d’emplois est deux fois moins forte que la moyenne parisienne (70 emplois à l’hectare contre 153 à Paris). La diversité culturelle de la population, les commerces exotiques et la proximité des magasins TATI ont fait de la Goutte d’or un pôle commercial particulièrement fréquenté. Le commerce local est assez dense, formé de 717 établissements ce qui correspond à un indice par habitant de 33 pour mille (30 pour mille à Paris). Il reste cependant peu diversifié et spécialisé dans les produits d’importation. On compte, après les commerces alimentaires, un grand nombre de commerces de textiles, de débits de boissons et de boutiques de télécommunications. Par ailleurs, certaines rues secondaires sont marquées par de nombreux locaux commerciaux vacants. 
Des conditions d’habitation encore insatisfaisantes 

L’amélioration des conditions d’habitat et la résorption de l’insalubrité sont des enjeux importants dans ce quartier qui se caractérise par un parc de logements anciens et dégradés. La très large majorité des logements ont été construits avant 1948 (81% contre 67% à Paris). Près des deux tiers des logements (60%) ont une superficie inférieure à 40 m² (40% à Paris). 

L’inconfort est très répandu. La part des résidences principales ne disposant pas d’un WC intérieur et d’une douche ou d’une baignoire est la plus importante des quartiers prioritaires (20% contre 10% à Paris). On dénombre 28 hôtels meublés dans le quartier, ainsi que 92 immeubles dégradés. 

N.B. : Le quartier Château Rouge qui correspond au tiers de la ZUS en terme de superficie, fait l’objet d’une opération de restructuration urbaine programmée de 2002 à 2007. La mission assurée par la SEMAVIP consiste à apporter des réponses aux dysfonctionnements majeurs du secteur : forte concentration d'habitat insalubre, espaces publics dégradés, commerces monofonctionnels et secteur économique sinistré. Des démolitions et reconstructions sont en cours. 

Peu de structures d’aide à l’emploi et d’équipements sportifs 

Populaire, densément peuplé, inscrit depuis longtemps parmi les secteurs de la politique de la ville, le quartier a été doté d’équipements pour la jeunesse, de services administratifs et sociaux, d’un poste de police, d’un jardin public… Il dispose de trois résidences du CASVP pour les personnes âgées. En matière d’éducation, il compte douze écoles maternelles et élémentaires et un collège (le collège Georges Clemenceau, rue des Poissonniers), tous classés en ZEP. 

Pour autant, malgré un taux de chômage élevé, les structures d’aide à l’emploi restent peu nombreuses. Le quartier ne dispose que de deux structures d’insertion par l’activité économique et d’un espace public numérique. L’offre est également modeste dans le domaine des équipements sportifs alors même que la demande est importante. Le quartier compte deux salles de sport et un terrain d’éducation physique et se situe en dehors des aires d’influence de piscines. 

La Goutte d’Or connaît un fort dynamisme associatif avec plus de trente associations recensées dans le secteur. 

(Ces indicateurs proviennent de la Préfecture de Paris et sont consultables sur le site suivant : http://www.paris.pref.gouv.fr/CUCS/cucs.htm)
La vie de quartier à la Goutte d’Or

L’attachement au quartier : Une étude intitulée « La vie de quartier à la Goutte d’Or ; Perceptions et représentations des habitants. » a été réalisée en 2006 auprès de 200 personnes par l’Observatoire de la Vie Locale de la Salle Saint Bruno. Elle donne des indications intéressantes sur le rapport des habitants à leur quartier et, à notre demande, comporte un volet sur l’Accueil Goutte d’Or.

Les habitants sont très attachés à la Goutte d’Or (83% de sentiments positifs à son égard). Les problèmes du quartier identifiés par les habitants sont : les drogues, puis la saleté, le chômage et la précarité, le business et les trafics.

Plus de la moitié de l’échantillon se sent à l’aise dans le quartier. Seuls 18 % ont assez souvent ou tout le temps peur. Ce sont surtout les personnes récemment arrivées. Plus les personnes sont attachées au quartier, moins elles se sentent en insécurité.

La vie associative : Les associations sont bien connues des habitants mais moins dans le nord du quartier que dans le sud. 16 % disent les fréquenter. (30% dans le sud mais seulement 3% dans le nord).

Accueil Goutte d’Or est connu par 33% de l’échantillon (45% dans le sud). 7% disent fréquenter l’association. Ce taux est cohérent avec la fréquentation du centre : plus de 2 000 personnes par an sur 22 000 habitants. Cependant, Accueil Goutte d’Or, bien que connu par un tiers de l’échantillon, n’est pas perçu comme Centre Social et ses activités sont mal identifiées.

Une trentaine d’associations agissent en partenariat plus ou moins intense sur le quartier. Une quinzaine sont regroupées au sein de la Coordination Inter Associative Goutte d’Or. La vie des associations est fortement impactée, voire mise en danger par le contexte actuel : RGPP , loi Fillon et l’insuffisance des moyens financiers. Une part importante de leur énergie est consacrée à leur survie au détriment de leur engagement dans le quartier

Un quartier en voie de gentrification 

Cependant, depuis les années 2000, comme de nombreux secteurs populaires du nord et de l’est de Paris, le quartier de la Goutte d’Or n’échappe pas à la gentrification (ou « boboïsation ») progressive. Il est ainsi l'objet d'une hausse continue des prix de l’immobilier (+ 144 % sur la période 2002-2007), de nombreux ravalements de façades de style haussmannien notamment autour de l’église Saint Bernard, d'une réhabilitation des immeuble, d'un réaménagement du boulevard Barbès en « espace civilisé », d'une requalification de la rue Doudeauville, etc.

De nouveaux équipements ont été inaugurés dans le quartier, qui participent à ces changements. Le Centre musical Fleury Goutte d'Or-Barbara, équipement culturel et public financé par la Mairie de Paris, a ouvert ses portes en février 2008. Il accueille des artistes-musiciens en voie de professionnalisation ainsi que de nombreuses associations du quartier développant des activités autour des Musiques Actuelles. D’autres projets culturels sont en cours comme le futur Institut des Cultures de l’Islam, rue Polonceau, ou encore la réouverture programmée du Louxor-Palais du cinéma (néanmoins situé dans le 10e arrondissement, de l’autre côté du boulevard de la Chapelle), racheté par la Mairie de Paris pour rénovation, face au métro Barbès-Rochechouart.

Ces transformations posent de façon cruciale la question du vivre ensemble entre populations différentes qui n’ont pas les mêmes attaches au quartier et qui ne vivent pas l’espace public de la même façon. Une personne exprimait ainsi ce sentiment : « Du temps des rats et des souris (avant la rénovation) c’est nous qui étions là. Maintenant, il y a tous ceux des beaux immeubles…et nous, on compte plus. »
Un climat tendu
Avec d’autres acteurs associatifs, nous avons constaté une forte augmentation de vol à l’arraché, parfois avec violence, commis dans le quartier par de jeunes adolescents. 
Voici ce qu’en disent des associations : « Les causes de cette agressivité ne sont pas nouvelles, mais force est de constater que les violences sont de plus en plus fréquentes. Des passants, des professeurs, des bénévoles et des responsables associatifs, même des femmes accompagnés d’enfants ont été victimes au cours des derniers mois d’agressions diverses, de vols, de tabassages. 

Ces témoignages inquiètent d’autant plus que la violence ne connaît plus de frein : la sortie de la prière laisse indifférents les fauteurs de troubles, les adultes n’interviennent pas, les dépôts de plainte sont rares. En conséquence, le sentiment d’impunité est croissant. Plus d’un an après le drame qui a conduit à la suspension de la Fête de la Goutte d’Or, la situation s’est  donc fortement dégradée.

L’indifférence des témoins de scènes de violence, la concentration de difficultés économiques et sociales, la stigmatisation subie par le quartier et ses habitants, la fragilité des liens sociaux, l’absence de relations entre habitants et forces de l’ordre sont autant de causes invoquées. 

Parmi les constats alarmants, l’attitude de jeunes ayant fréquenté les associations, l’aura de la minorité de meneurs, la non-connaissance de la loi nous interrogent collectivement, en tant que responsables associatifs et en tant qu’habitants. » (Réunion du 20/01/2011)

Face à ce constat, les réponses ne peuvent pas venir seulement des parents ou des acteurs associatifs. C’est collectivement que les adultes, qu’ils soient parents ou habitants, acteurs associatifs, enseignants, policiers…doivent construire des réponses adaptées. 

Les relations entre la Police et habitants contribuent trop souvent à cette tension. 

La forte implantation du centre développe sa connaissance du quartier

Les actions que le centre social a initiées et développées au cours des années s’appuient sur la connaissance du quartier au travers d’indicateurs tels que ceux cités plus haut. Mais la connaissance des problématiques des habitants est aussi étayée par la longue implantation de l’Accueil Goutte d’Or dans le quartier (depuis 1979) et par la stabilité de l’équipe. Un climat de confiance s’est établi entre l’équipe et les usagers. Il est né du partage du vécu. Il peut s’agir d’événements qui secouent le quartier ou qui touchent particulièrement telle ou telle famille. Les acteurs de l’association sont proches des personnes touchées, savent s’impliquer, partager l’émotion, écouter pour faire passer les personnes à l’action. Accueil Goutte d’Or ainsi que quelques autres associations du quartier sont des observateurs privilégiés du vécu, des aspirations, des difficultés des familles. Nous sommes très attentifs à ce que disent les participants aux diverses actions sur leur vécu, le quartier, les institutions… Nous rappelons que l’Accueil Goutte d’Or est né de la volonté d’habitants. Ils sont nombreux à s’y impliquer soit comme bénévoles, soit dans le C.A. Cette participation de personnes qui vivent et qui s’impliquent dans le quartier et ses instances contribue à notre connaissance du territoire. 

Cette connaissance, plus sensible et plus intuitive, permet de compléter efficacement les indicateurs sociaux.

LES PUBLICS DE L’ASSOCIATION

On peut distinguer différents types de public allant du plus occasionnel (une personne venue 1 fois à l’accueil) au plus régulier, une dame venant 3 fois par semaine en alphabétisation et participant à d’autres actions). 

Origine géographique des usagers :

Les demandes de renseignements ou de découverte de l’association, du quartier, les études de chercheurs et enquêtes de journalistes émanent de personnes de tous horizons (Paris, province et étranger).

Les fêtes et débats sont ouverts prioritairement aux habitants du quartier mais le sont aussi au reste de Paris ou à la banlieue.

Pour les activités régulières, le public est composé quasi exclusivement d’habitants du quartier CUCS.

On peut évaluer la fréquentation régulière à environ 1 500 personnes mais dans une année, ce sont plus de 3 000 personnes qui ont un contact avec le centre.

Le public des activités régulières se renouvelle d’environ 1/3 par an. 

MISE EN ŒUVRE DU PROJET SOCIAL
LES DEUX AXES DU PROJET SOCIAL

· L’INSTALLATION DANS LE NOUVEAU LOCAL : 

Ce premier axe a pris du retard en 2010 car la livraison du local a été plusieurs fois retardée et est actuellement prévue pour la fin avril 2011.

Cependant, un travail au CA et dans l’équipe des salariés a commencé sur les points suivants :  

· La communication 

Il nous faudra communiquer sur notre changement d’implantation en ciblant les usagers actuels, les partenaires et les habitants du nord du quartier qui nous connaissent moins comme l’indique l’étude sur la vie de quartier citée plus haut. (L’association est connue par 48% des personnes interrogées sur le sud du quartier et seulement par 35% sur Château-Rouge. Il faudra envisager plusieurs supports et opérations de communication. Cela pourra être des occasions de faire participer les usagers et les partenaires.

Nous envisageons des événements (déménagement fictif et repas de quartier en mai 2011), inauguration et portes ouvertes en octobre. 

Nous utiliserons des supports visuels (affiches, flyers…) et même une petite vidéo à mettre dans notre vitrine actuelle pour montrer le chemin à parcourir pour atteindre le nouveau local.
· Un nouvel environnement

Les différents indicateurs montrent que malgré certaines nuances, il n’y a pas de différences notoires entre les habitants de la Goutte d’Or Sud et ceux de Château Rouge. Cependant, le changement de lieu nous rapprochera géographiquement de certains acteurs et nous amènera à envisager un travail en commun ou à resserrer un partenariat déjà existant. 
Nous serons en face d’un foyer de personnes âgées et au rez-de-chaussée d’une résidence d’étudiants. Cela pourrait permettre de mettre en place des actions intergénérationnelles ou d’enrichir notre staff de bénévoles…

Nous serons plus proches de Procréart, de l’association des Trois Tambours, de l’ADCLJC…. Ce sont des associations dont nous sommes déjà partenaires, soit de façon ponctuelle, soit régulièrement. Un partenariat plus étroit sera à construire.

La vie associative est, pour le moment, moins dense sur cette partie du quartier. Les enfants de ses écoles sont moins nombreux à participer aux activités d’accompagnement à la scolarité et de loisirs. Un rapprochement avec ces écoles sera souhaitable.
Maintenir le contact avec nos usagers actuels sera à préserver mais la nouvelle implantation nous amènera probablement de nouveaux habitants mais il faudra prendre en compte qu’il ne bénéficie pas d’une grande visibilité. Il est au milieu d’une rue peu passante. Il sera indispensable que nous prenions les moyens d’aller vers les habitants et de viser à une plus grande mixité sociale. 

Depuis des années, nous fonctionnons dans des locaux éclatés. Le regroupement des actions (sauf, malheureusement la halte-garderie) permettra plus de transversabilité et de faciliter la prise en compte globale des familles. Celles-ci auront une meilleure visibilité du centre.

Cet axe connaîtra son plein développement en 2011. Nous nous appuierons sur l’événement déménagement pour le vivre en cohérence avec les priorités du centre, notamment la participation des habitants, l’ouverture au quartier. Ce sera aussi une occasion d’associer le maximum d’acteurs à une réflexion sur les orientations d’Accueil Goutte d’Or.
· L’ANIMATION DE LA VIE LOCALE :

Le développement social du quartier est un objectif de l’Accueil Goutte d’Or inscrit dans ses statuts et dans les critères d’agrément Centre social par la CAF. Cela signifie que le centre veut contribuer à améliorer les conditions de vie des habitants et à favoriser le vivre ensemble du quartier. Les habitants se côtoient dans la rue, à la poste, à la bibliothèque, dans certains commerces mais pour la plupart, ils ne se rencontrent pas ou même s’évitent comme dans les écoles. Par ses actions, par l’organisation d’événements, par le bénévolat, l’Accueil Goutte d’Or contribue à favoriser la rencontre entre divers habitants.

Il participe aussi à la réflexion autour de projets ou de thèmes sensibles de la vie du quartier en y portant la voix des habitants qui le fréquentent. Mais nous souhaitons que les habitants eux-mêmes prennent la parole.
Nous pouvons être amenés à réagir ou à prendre position lors d’événements qui touchent à la vie du quartier comme nous l’avons fait en nous positionnant publiquement (presse écrite, télévision et radio…) contre l’initiative « Saucisson-pinard » qui stigmatisait, au prétexte de la prière dans la rue, le quartier et la population musulmane.
Toutes nos actions, en visant l’épanouissement et l’autonomie des personnes les incitent à s’impliquer davantage dans leur environnement. Nous veillons, chaque fois que possible, à inscrire les demandes individuelles dans un contexte et des démarches collectives.
Un lieu de ressources et d’information :
· Le développement de la vie associative :
Certaines associations nous sollicitent pour leur apporter une aide technique dans certains secteurs, notamment sur le plan administratif. D’autres associations du secteur, de la région ou de province nous rencontrent pour échanger sur nos pratiques.
Cette année, nous avons plus particulièrement été sollicités par des bénévoles de l’ASFI qui, rencontrant des difficultés dans leur association ont souhaité créer une nouvelle association pour poursuivre leurs actions au service du quartier dans un autre cadre.

Faisant partie du CA de la Salle Saint Bruno et membre du bureau, nous nous sommes beaucoup investis pour travailler à une nouvelle orientation de l’association, prenant en compte les contraintes que lui font subir ses financeurs et qui mette en péril son avenir.

· La contribution à des réflexions collectives :
Nous sommes fréquemment sollicités par des chercheurs, des étudiants, des journalistes qui nous demandent d’alimenter leur réflexion sur différentes problématiques de la vie du quartier et de ses habitants.

Notre implication dans plusieurs instances participatives :
· La Coordination Inter Associative
La coordination inter associative existe depuis plus de 25 ans. Cela a développé  une culture de travail en partenariat sur le quartier, bien antérieure à l’arrivée des équipes de la Politique de la Ville, ce qui est une spécificité par rapport aux autres quartiers prioritaires. Son objectif est d’analyser les besoins du quartier, de tenter d’y répondre par des actions concertées. C’est un interlocuteur privilégié pour plusieurs élus et institutionnels. Elle peut être amenée à réagir en urgence aux événements graves qui secouent le quartier.

Cette instance est un véritable atout pour le quartier mais l’investissement demandé peut être lourd pour certaines associations. Cela demande d’autant plus d’engagement de la part des animateurs de la coordination.

L’Accueil Goutte d’Or se mobilise pour animer cette coordination. Depuis plusieurs années, la directrice a été élue par la coordination pour en être l’animatrice avec le directeur de la Salle Saint Bruno.
En septembre 2010, nous avons décidé de ne pas renouveler sa candidature afin de promouvoir l’implication d’autres associations dans cette animation. C’est ADOS qui a pris cette responsabilité pour 2010/2011.

Cependant, Accueil Goutte d’Or est toujours très actif dans cette coordination et participe à plusieurs commissions de travail.

· La commission Emploi
Suite à un GPS (Groupe de pilotage et de suivi du projet de territoire consacré à l’emploi, la Coordination Inter Associative s’est emparée collectivement de ce projet. Un groupe de travail s’est réuni régulièrement. Nous nous sommes fortement investis dans cette démarche, animée par la directrice d’Accueil Goutte d’Or et par le directeur de la Salle Saint Bruno. Des associations dont l’emploi ne fait, à priori, pas partie de leurs missions, ont participé à cette réflexion car le problème est crucial pour leur public et plus largement pour le quartier. Les partenaires du service public de l’emploi (Pôle emploi, Mission Locale, PLIE, MDEE)  ont été associés à plusieurs réunions. Nous avons mis en place, de façon collective, une permanence à La Goutte d’Ordinateur (Espace public numérique du quartier) pour aider à la rédaction des CV. 

Nous avons élaboré collectivement un projet d’ouverture d’un espace de proximité emploi (EPE) consacré à l’accompagnement vers l’emploi. Il a ouvert en octobre 2010. Porté par la Salle Saint Bruno, il s’adresse à un public que les structures du Service Public de l’Emploi ont du mal à suivre car il s’agit de personnes très éloignées de l’emploi. 

Nous faisons partie du comité de suivi de l’EPE
· Le Contrat Urbain de Cohésion Sociale :
L’Accueil Goutte d’Or a participé à l’élaboration du Projet de Territoire. Il contribue à sa mise en œuvre et à son pilotage. Il fait partie du GPS (Groupe de Pilotage et de Suivi) et de la plupart des groupes de travail thématiques. Dans ces espaces, il permet d’affiner les diagnostics grâce à sa connaissance des habitants et de proposer des réponses plus adaptées aux réalités.

· Le Conseil de Quartier : 
Les Conseils de quartier ont été créés en 2002. L’un des 8 Conseils de quartier du 18° arrondissement est celui de Goutte d’Or/Château Rouge, secteur où est implanté l’Accueil Goutte d’Or. 

Le but est  de  « permettre une plus grande participation des habitants à tout ce qui les entoure dans la vie de tous les jours » en renforçant la démocratie de proximité.

Sans retirer de pouvoir décisionnaire à l’équipe municipale, démocratiquement élue, les réflexions et les vœux des conseils de quartier pourront être pris en compte par les élus.

C’est une structure de démocratie participative à laquelle le Centre Social ne peut qu’adhérer et il y est représenté par un membre du Conseil d’Administration.

Depuis le démarrage, différents thèmes ont été abordés et des propositions ont été émises : Santé, transport, éducation, toxicomanie, urbanisme…

100 à 150 personnes participent à chaque réunion publique. Cela paraît faible par rapport à la population du quartier (22 000 habitants) et dans ces rencontres, on retrouve beaucoup de personnes déjà engagées dans d’autres secteurs.

Maintenant que le processus est engagé et que l’option générale est bonne, il s’agit de se poser les questions nécessaires pour corriger ce qui ne répond pas à nos attentes :

· Comment faire venir plus d’habitants aux réunions ?

· Comment faire représenter la diversité des habitants et de leurs attentes ?

· Comment favoriser l’émergence d’initiatives locales et les faire prendre en compte par les élus ?

Vaste programme ! Mais c’est en s’impliquant de plus en plus dans ce type de structure qu’on parviendra petit à petit à une plus grande démocratie locale.

En 2010, Accueil Goutte d’Or s’est particulièrement investi dans la préparation et l’animation d’un Conseil de quartier public sur le thème : « Vivre ensemble à la Goutte d’Or : Logements anciens et logements neufs - Logements privés et logements publics - Anciens habitants et nouveaux – habitants. Où en est-on ? »
· Le Fonds de Soutien aux Initiatives des Habitants (FSIH).
En 2009, le FSIH a été mis en place. C’est  une  aide financière attribuée à des porteurs de projets ponctuels, proposés par des habitants (ou travailleurs) du quartier Goutte d’Or/Château Rouge. Elle est destinée à « favoriser la participation active des habitants à la vie de leur quartier, à développer le lien social ainsi que la citoyenneté, c'est-à-dire les relations entre  les habitants. », tels que repas de quartier, manifestations culturelles ou sportives…Le montant maximum attribué par projet est de 700 €, il n’y a pas de minimum. 

Un comité de gestion est chargé de faire connaître ce fonds et de choisir les projets. Il est composé de membres de droits, à voix consultatives (Mairie, Préfecture) et de membres actifs, décisionnaires, composés d’un collège associatif dont deux membres de notre C.A. et d’un collège d’habitants. 
· La Fête de la Goutte d’Or
L’association s’est investie de manière globale dans l’organisation de la fête en étant présente dans plusieurs instances : comité de pilotage, commission d’animation et de programmation.

Les différents secteurs ont participé à la mise en œuvre de la Fête de la Goutte d’Or en fonction de leur public : la halte-garderie s’est chargée du spectacle petite enfance, le secteur Enfance-Jeunesse a participé à l’organisation du village festif et à la programmation, le secteur Actions femmes a coordonné la vente de plats cuisinés par les femmes du quartier et le secteur de l’animation socioculturelle a co-organisé le repas de quartier qui clôt la fête et participé à la gestion des bénévoles en amont et pendant la fête.
· La défense du secteur associatif :
La défense du secteur associatif nous semble essentielle pour notre société. Pour l’illustrer, nous citons l’introduction du document de référence du collectif « Associations en danger. Paris »

« Les associations loi 1901 œuvrent au quotidien pour maintenir le lien social, le vivre ensemble et permettre à chacun d’accéder à ses droits pour participation pleine et entière à la société.  De ce fait, par leur ancrage au cœur des territoires, les associations sont un complément indispensable de l’action des pouvoirs publics (Etat et collectivités locales) et participent à la cohésion sociale. 

Laboratoire d’idées, d’innovations, d’expérimentation sociale, le secteur associatif constitue un espace d’apprentissage et de transmission de l’agir ensemble, de la construction de la solidarité, de la démocratie participative. L’expertise des habitants et des associations croise celle des politiques. Les associations sont un maillon essentiel de la vie sociale.

De par leur proximité, leur engagement dans la cité, les acteurs associatifs, qu’ils soient bénévoles, militants ou salariés, élaborent des réponses à des besoins repérés, aux difficultés rencontrées par de plus en plus de femmes, d’hommes, d’enfants et de jeunes. 

Sous le couvert de la RGPP (Réforme Générale des Politiques Publiques), les différentes mesures mises en place expriment une nouvelle conception de la vie en société. On assiste à la marchandisation, à l’instrumentalisation des associations par la multiplication des appels d’offre, au démantèlement de l’ACSE, à la suppression des FONJEP…mesures qui fragilisent ou détruisent les associations.

Mettre à mal les associations, c’est mettre à mal les populations et territoires les plus fragiles. Mettre à mal les associations, c’est mettre à mal l’engagement des citoyens, leur attachement à la vie démocratique, leur participation active à la vie de la cité et c’est bien évidemment fragiliser la démocratie. »

· La Fédération des centres sociaux parisiens
Dans le choix de devenir un centre social, la participation à la Fédération des centres sociaux (au niveau national comme au niveau parisien) a été un élément déterminant. Il nous a paru essentiel de participer à un réseau d’acteurs plus large que le quartier et portant les mêmes valeurs de respect de la dignité de tous, de démocratie  et de solidarité. Cela nous a amenés à adhérer à la fédération parisienne et nationale dès l’obtention de notre agrément. Nous avons, pendant toutes ces années, participé à différentes actions de la fédération et bénéficié de son soutien. Notre engagement est maintenant plus important avec l’élection du président d’Accueil Goutte d’Or au conseil d’administration de la Fédération des centres sociaux parisiens.
LE CENTRE SOCIAL COMME LIEU D’ENGAGEMENT ET DE PROMOTION PERSONNELLE ET COLLECTIVE :

L’adhésion : 

L’adhésion manifeste la volonté de devenir membre de l’association, de faire sien le projet de l’association, de le soutenir ou de l’enrichir. Elle doit être une démarche volontaire. C’est pourquoi, nous ne soumettons pas la participation aux activités ni même le bénévolat à la nécessité d’adhérer.  

C’est surtout avant l’Assemblée générale que nous communiquons sur le fonctionnement de l’association et que nous invitons à y adhérer. 

Mais nous reconnaissons avoir encore besoin de progresser sur les modalités de cette communication. Nous avons des difficultés à faire comprendre que le fonctionnement de l’association doit être l’affaire de tous.

Le bénévolat : 

Le bénévolat est aussi un engagement fort qui implique les personnes dans le fonctionnement du centre et de ses actions. Nous cherchons à le soutenir et à le développer. 

Ce sont les coordinateurs de chaque secteur d’activités qui ont la responsabilité du recrutement, de la formation et du suivi des bénévoles. C’est détaillé dans la partie correspondant à chaque secteur du rapport d’activités.

Le recrutement est fait par annonces dans la presse locale ou nationale, sur des sites internet, par l’Espace Bénévolat, par affichage dans des lieux publics, par le bouche à oreille. 

L’âge et le statut des bénévoles est varié. Environ un tiers habite le quartier, un autre tiers, le reste du 18 °, le tiers restant vient de Parais et banlieue. 

Nous sommes toujours en manque de bénévoles tant pour l’alphabétisation que pour l’accompagnement à la scolarité ou l’accueil. Nous avons conscience que l’engagement que nous demandons pour l’alphabétisation est particulièrement lourd (2 séances de 2h30 auxquelles s’ajoutent la préparation, la formation, et les temps de coordination.

Nous assurons la formation des bénévoles soit en interne, soit en partenariat avec d’autres associations du quartier, soit avec la fédération des centres sociaux.

La participation des usagers

Le travail du centre en faveur de la promotion individuelle et collective se joue à plusieurs niveaux.

Il s’appuie sur la conviction que chaque personne doit pouvoir se prendre en charge personnellement et s’insérer dans une dimension collective.

Tout d’abord, il faut que les personnes aient les outils adaptés pour exercer cette faculté dans l’environnement dans lequel elles vivent.  

La première étape pour pouvoir se prendre en charge et participer pleinement à la société est d’acquérir les outils nécessaires. C’est l’objet de plusieurs actions comme, notamment,  la permanence sociale ou l’alphabétisation qui visent à ce que les personnes acquièrent les outils  (linguistiques, connaissance des droits, du fonctionnement de la société française…) pour mieux comprendre leur environnement et s’y impliquer. Mais cette acquisition doit être mise en place dans le cadre d’un projet élaboré et porté par la personne elle-même même si elle peut avoir besoin d’un accompagnement pendant un temps donné et sur des champs définis. C’est pour aller dans ce sens que, lorsqu’on inscrit un enfant ou un jeune en accompagnement à la scolarité, une adulte dans une ASL, on part des compétences que la personne possède déjà, on lui demande ses objectifs, on pose les conditions nécessaires au fonctionnement de l’action, on la limite dans le temps…

Une autre dimension importante est celle de l’écoute et de l’attention portée à ce qui est dit ou signifié autrement. Cela nécessite que les conditions nécessaires à l’expression soient mises en place mais aussi que nous soyons attentifs à certaines choses, qui pourraient parfois paraître anodines mais qui, en fait, peuvent révéler un problème. Les personnes découvrent que leur parole est prise en compte en s’apercevant que nous allons leur proposer de prendre un temps pour en parler ou même de mettre en place une action. En découvrant l’efficacité de leur parole, elles sont plus motivées pour la prendre.

Enfin, à partir de problématiques individuelles, il nous semble important de déboucher sur une action collective.

Deux exemples, cette année, illustrent ces deux derniers aspects :

A de nombreuses reprises, nous avons entendu des parents se plaindre de leurs grands adolescents qui ne font rien, qui ont arrêté leurs études, qui ont renoncé à trouver un emploi ou une formation et qui disent que « la mission locale ne fait rien ».  Elles nous ont dit ne rien savoir sur le fonctionnement de la Mission Locale et quand nous leur avons proposé de rencontrer la Mission Locale, elles nous ont dit être très intéressées. Nous avons mis en place une première rencontre en en informant 3 ou 4 personnes qui se sont chargées de relayer l’information. Une quinzaine de personnes sont venues. Elles se sont exprimé sur leurs inquiétudes et ont manifesté leur désir d’être prise en compte en tant que parents par la mission locale. La mission locale leur a proposé de venir visiter les locaux, ce qui a été fait. Quelques personnes se chargeant à nouveau de prévenir les autres. Après ces rencontres, on constate que les parents ont acquis une compétence nouvelle, la connaissance de la Mission Locale, pour mieux accompagner leurs adolescents. Ils ont ensuite diffusé dans leur entourage cette compétence, ce qui a permis à d’autres parents de mieux savoir ce que fait la mission locale et même de prendre contact avec elle.

Il arrive aussi que des parents se plaignent de relations difficiles avec la police. Après un événement particulièrement violent, plusieurs ont dit leur révolte et leur incompréhension. Tout en étant convaincus de la nécessité de l’action policière et en reconnaissant que leurs enfants ne sont pas sans reproches, ils évoquaient la brutalité disproportionnée de certaines interventions. Nous avons demandé à  deux ou trois ce qu’ils pensaient d’une rencontre avec Mme El Khomri, adjointe au maire, chargée de la prévention et de la sécurité. Après avoir parlé avec d’autres parents du quartier, ils nous ont dit être plusieurs à le souhaiter. Nous avons pris un rendez vous avec Myriam El Khomri. Là encore, ce sont des parents qui se sont chargés de relayer l’information. Une douzaine étaient présents pendant la rencontre et très participatifs. Myriam El Khomri a proposé une rencontre avec le commissaire de police qui a été organisée de la même façon. Les parents ont pu exprimer leurs peurs et leurs attentes vis à vis de la Police. Le commissaire a pu expliquer les raisons de certaines procédures, faire comprendre  les difficultés et les contraintes que rencontrent les policiers. Il a aussi su écouter les personnes et en affirmant que certaines pratiques policières n’étaient pas tolérables, il a redonné à ces parents le sentiment d’être des citoyens. 

Dans ces deux cas, on voit le même processus : un lieu où les personnes peuvent parler en confiance des problèmes qu’elles rencontrent, le recueil de ces paroles pour en déduire une problématique, la vérification de cette problématique avec les personnes concernées, un appui du centre pour l’organisation des rendez vous, la prise de responsabilité de la diffusion de l’information par les personnes. Dans chaque cas, les participants ont eu accès à des informations qu’ils n’avaient pas, ils ont accru leurs compétences. Leur parole et leur place ont été reconnues. Nous savons aussi qu’ils diffusent dans leur entourage la réflexion qu’ils ont menée. A partir de problèmes rencontrés par chacune individuellement, les personnes se sont associées pour monter collectivement des actions, avec l’appui du centre.

L’étape suivante serait qu’ils puissent participer à d’autres instances de concertation comme les conseils de quartier, les réunions publiques mais les obstacles à surmonter leur semble encore trop importants, notamment l’idée de prendre la parole en public. De plus, ce sont des instances qui fonctionnent sur un modèle créé et adapté à des personnes maîtrisant l’écrit, connaissant le fonctionnement de la société et qui, pour certaines, ne veulent pas ou ne sont pas prêtes à intégrer des personnes différentes. 

Tout un travail de création de passerelles est indispensable pour que des personnes qui trop souvent se sentent reléguées puissent réellement se faire entendre.

L’ACCUEIL

L’accueil est une fonction primordiale du centre social.

L'accueil, c'est tout d'abord l'écoute et le respect de la demande de toute personne qui s'adresse au Centre. Ces facteurs sont primordiaux pour que la personne se sente accueillie et de ce fait, en confiance pour exprimer l'objet de sa venue. C’est un préalable qui déterminera la relation de la personne accueillie avec le centre. En effet, ce premier accueil signifiera que le centre est un lieu qui sait prendre la personne et ses demandes en considération, répondre à un besoin et inciter la personne à  revenir, à participer progressivement à une activité du centre ou à la vie du quartier. 

A toute demande, une réponse est apportée, que la personne habite ou non le quartier. Seul, le contenu sera adapté en fonction de ce critère. Pour les personnes du quartier, il s'agit dans la plupart des cas de les informer, les conseiller ou de les orienter soit vers une personne ou une activité du centre ou vers un relais extérieur, selon l'objet de leur demande.

Lorsque l'intéressé n'habite pas le quartier nous lui expliquons la mission du centre afin qu'il comprenne la raison d'une non-réponse directe et lui apportons des coordonnées de lieux auxquels il peut s'adresser. Nous sommes parfois limités pour une réponse, mais l'écoute est déjà un facteur qui répond à un besoin.

L'accueil se traduit à travers le contact direct ou en réponse à une demande téléphonique.

Pour assumer au mieux cette fonction, il est nécessaire d'adhérer aux finalités du projet du centre, de bien connaître son fonctionnement, son organisation au quotidien, ses activités, l'actualité, le quartier ainsi que les lieux ressources pour les demandes les plus fréquentes. Il est aussi nécessaire  de pratiquer l'écoute, d'être convivial et chaleureux avec les personnes qui arrivent souvent porteuses de problèmes, voire, en situation de détresse et parfois rejetées de tous côtés. En un même temps, il y a lieu d'être rigoureux dans l'application des règles de fonctionnement. 

En appui à cette fonction, une documentation importante, à actualiser en permanence, est mise à disposition. Elle comporte des informations sur les activités de l'association, sur le quartier ainsi que les coordonnées des lieux ressources concernant les demandes les plus formulées.

Le recueil d'informations relatives aux activités des autres centres sociaux permet également d'apporter des renseignements à un nombre significatif de demandes téléphoniques émanant notamment de travailleurs sociaux et d'associations diverses. 

L’accueil a plusieurs dimensions :

Lieu d’information et d’orientation

L’accueil est souvent dans un premier temps un lieu d’information sur les actions du centre et sur les ressources du quartier ou de l’extérieur. 

Les plus fréquentes concernent les cours de français langue étrangère ou d’alphabétisation, mais cela peut être des demandes d’écrivain public, des informations juridiques ou des demandes d’orientation vers des services comme la P.M.I., la C.P.A.M., les services sociaux, les autres associations …

Lieu de ressources

De nombreux chercheurs, étudiants ou journalistes, venant parfois de l’étranger, viennent nous solliciter sur les problématiques du quartier ou sur notre projet. Cela porte souvent sur les thématiques de l’immigration et de l’insertion, du statut des femmes, de la précarité, de l’urbanisme et de la rénovation, de la Politique de la Ville, de la vie associative, de l’histoire du quartier…Ce sont parfois aussi des acteurs institutionnels ou des élus qui viennent nous interroger sur nos activités et surtout sur nos perceptions du quartier.

Soutien aux initiatives

Nous sommes sollicités par des associations qui cherchent à se créer, à monter des projets ou à les renforcer. Il y a aussi des demandes d’habitants qui veulent mettre en place un projet. Nous sommes un lieu ressources pour les projets dans le cadre du FSIH. 

Espace de convivialité

L’accueil a aussi une dimension très conviviale. Ce sont des anciens qui viennent donner des nouvelles, une mère qui amène  son dernier-né, un homme qui présente son épouse récemment arrivée en France, une personne qui a obtenu son titre de séjour, une famille qui annonce son relogement… Ces passages montrent bien les liens qui se sont tissés entre les habitants et le Centre.

L’accueil est le reflet du projet du centre social

Mais il est important que l’accueil ne soit pas restreint à une fonction de « guichet » distribuant des renseignements.  L’accueil est le reflet du projet du centre social. La façon d’accueillir doit être en cohérence avec les valeurs du centre (l’attention à la personne, l’absence de jugement, la non discrimination, la laïcité…).

Nous voulons, dans la mesure du possible, que les personnes reçues puissent découvrir ou sentir qu’elles sont dans un lieu associatif porté par une volonté d’engagement de ses acteurs, salariés, administrateurs, bénévoles, usagers…

Quand une personne pousse la porte du centre, elle a souvent une demande individuelle. Nous cherchons, chaque fois que c’est possible, à inscrire cette demande dans une dimension collective.

LES MOYENS

Le local

La configuration de nos locaux bien qu’aménagée de façon optimale est telle que l’espace accueil est beaucoup trop restreint. Dans le projet architectural de nos nouveaux locaux (2011), nous avons prévu un espace accueil adapté.

La documentation
A l’accueil, de nombreuses informations concernant la vie du centre, du quartier et autres sont à la disposition du public. Nous avons aussi un large espace de vitrine pour un affichage extérieur.

Les personnes chargées de l’accueil disposent d’une documentation importante à actualiser en permanence. Elle comporte des informations sur les activités de l'association, sur certains aspects législatifs et administratifs, sur le quartier ainsi que les coordonnées des lieux ressources concernant les demandes les plus formulées.

Le matériel

Un ordinateur avec accès internet et un téléphone sont consacrés à l’accueil. Du matériel de bureau est disponible.

Les personnes

3 bénévoles et 2 salariés (12 % et 10 % ETP) sont spécifiquement chargés de l’accueil mais le reste de l’équipe s’y investit également si nécessaire. Le recrutement des bénévoles et l’animation de l’équipe sont sous la responsabilité de la directrice. Chaque bénévole est soutenu par un salarié à qui il peut faire appel s’il n’arrive pas à répondre à une demande. La formation est assurée essentiellement en interne, par la directrice (connaissance du centre, découverte et visite du quartier et des ses structures, connaissance des principales structures partenaires, l’écoute…).

L’EVALUATION

Nous n’avons pas réalisé d’évaluation quantitative de l’accueil téléphonique. Il y a plusieurs dizaines d’appels par jour.

Pour l’accueil physique, un cahier permet de noter le nombre de visites et les catégories de demande. Souvent, le manque de temps (plusieurs personnes à l’accueil simultanément pendant que le téléphone sonne !) empêche de tenir rigoureusement ce cahier. Nous avons donc procédé par extrapolation pour évaluer quantitativement le nombre de personne reçues à partir de journées types où nous avons très systématiquement tenu ce cahier. 

Cela nous permet d’évaluer le nombre de personne reçues à 3 000. Environ 2/3 des demandes concernaient le centre social. Le tiers restant a nécessité une orientation vers d’autres structures. 

LES PERSPECTIVES

Dans le nouveau local nous aurons un espace d’accueil plus important et mieux adapté que celui dont nous avons disposé jusqu’à aujourd’hui. 

Nous prévoyons le recrutement d’un chargé d’accueil dans le cadre d’une convention adulte-relais pour en avoir les moyens financiers. 

Il aura les missions suivantes :

· Accueil : physique et téléphonique du public, des bénévoles et des partenaires ; Ecoute, information et orientation vers les activités du centre ou vers des partenaires. Etablissement de la documentation nécessaire. Organisation des bénévoles qui viendront renforcer l’accueil.

· Médiation : recueil des attentes du public, des partenaires et des habitants (médiation sortante)

· Communication : affichage, site internet, transmission d’informations au public, aux salariés, aux partenaires. 

· Administration : inscriptions aux activités, gestion de fichiers, classement de dossiers, petit secrétariat, achats, soutien administratif à l’équipe, gestion des locaux.

Nous allons continuer à renouveler et élargir notre documentation.

Nous proposerons des formations aux bénévoles via la Fédération des centres sociaux.

DES ACTIONS EN REPONSE AUX BESOINS

L’analyse des  indicateurs provenant de la Préfecture montre que la Goutte d’Or cumule de nombreuses difficultés sociales. Cela valide le choix de l’association de privilégier les actions visant à l’insertion, au lien social, à la citoyenneté et au développement global du quartier. Cela rejoint les priorités du projet de territoire qui ont été définies pour la mise en œuvre du CUCS parisien sur la Goutte d’Or : santé, vivre ensemble, intégration, insertion et emploi, éducation. 

Cela se traduit à l’Accueil Goutte d’Or par les actions suivantes :

· La Permanence sociale : soutien aux démarches entreprises par les personnes confrontées à différentes difficultés.

· Suivi socioprofessionnel d’allocataires du RSA: un référent unique qui prend en compte tous les atouts et toutes les difficultés de chaque allocataire pour établir une démarche d’insertion personnalisée.

· Alphabétisation et insertion : permettre aux personnes d’acquérir une autonomie sociale par la découverte et l’appropriation de différents espaces sociaux ainsi que par l’apprentissage linguistique.

· Petite enfance et Enfance jeunesse : un travail sur l’épanouissement et la réussite scolaire des enfants et des jeunes mené en impliquant les parents et en partenariat avec les établissements scolaires.

· Animation socioculturelle et familiale : favoriser le vivre ensemble entre personnes d’âges, d’origines, de cultures, de milieux différents.

Animation globale du quartier : l’engagement du centre dans les diverses instances participatives de la vie du quartier. Soutien aux initiatives d’habitants et à la vie associative
LA PERMANENCE SOCIALE.

1 – LE CONTEXTE

Une part importante des habitants du quartier cumule des difficultés qui entravent leur accès aux droits et, par voie de conséquence, à la citoyenneté.

Il s’agit essentiellement de personnes de nationalité étrangère ou d’origine étrangère, analphabètes, issues d’une culture orale et rurale. Certains aspects de notre société leur sont hermétiques. Aller directement aux guichets des services publics, comprendre et remplir des dossiers représente une difficulté insurmontable. Ils ont besoin d’un lieu où des personnes vont les accueillir, prendre le temps de les écouter, de comprendre leurs demandes, d’expliquer leurs droits et les démarches à accomplir…

Les personnes ont souvent le sentiment d’être isolées et impuissantes face à leurs difficultés. Elles ont besoin d’un lieu proche, ouvert et convivial pour y poser leurs  problèmes et commencer à envisager d’en sortir.

Il ne suffit pas de renseigner et d’orienter. Un travail de suivi est nécessaire.

2 – LES OBJECTIFS

La permanence sociale a pour objectif de permettre à des personnes rencontrant différentes formes d’exclusion de connaître et  d’accéder à leurs droits.

Cet accès aux droits, en leur évitant des situations de marginalisation, leur permet d’exercer leur citoyenneté avec leurs droits, mais aussi leurs responsabilités et leurs devoirs.

3 – LE PUBLIC 

Ce sont des habitants du quartier qui connaissent déjà le Centre ou qui sont orientés par des voisins, des amis, des associations ou des services publics.

La permanence sociale est fréquentée par 85,20 % d’étrangers. Ils viennent essentiellement du Maghreb 48,33 % (Parmi eux, la majorité sont algériens (63 %, puis on trouve les marocains (28 %). L’autre part importante du public vient d’Afrique de l’Ouest (29%). 

Il s’agit pour beaucoup d’un public âgé (36 % de plus de 60 ans) surtout chez les hommes : 60 % de ceux qui fréquentent la permanence ont plus de 60 ans tandis que les femmes de plus de 60 ans ne sont que 14 %. On remarque que la proportion d’hommes particulièrement élevée chez algériens (70 %). A l’inverse, chez les sénégalais et les maliens, les femmes sont surreprésentées (76 %). 

Cela correspond à l’histoire du quartier qui a reçu beaucoup d’immigrés maghrébins, surtout algériens dans les années 50 et 60 venus sans leur famille..Tandis que l’immigration d’Afrique de l’ouest a été souvent familiale. A la précarité et la solitude s’ajoutent une santé souvent déclinante et des conditions de logement fréquemment inhumaines. La souffrance occasionnée par l’exil est aussi à prendre en compte dans cette action.

La fragilité économique est importante. Seuls 31 % sont salariés. 17% sont demandeurs d’emploi. Les retraites (26 %) sont souvent minimes et les salaires très bas et les emplois, précaires. 19 % n’ont aucune ressources officielles.

Les personnes sont issues principalement de régions rurales même si quelques-unes sont issues de grandes villes. Seules quelques personnes ont été scolarisées. Elles sont très démunies dans une société urbaine où c’est l’écrit qui règne. Elles ont mis en place des stratégies pour se « débrouiller » dans la société française. La permanence sociale est pour elles un lieu ressource.

ELEMENTS QUANTITATIFS
(Relevés à partir de 420 dossiers)

	
	
	pourcentage

	Sexe
	
	

	
	Femmes
	52,84

	
	Hommes
	47,16

	Age
	
	

	
	18 - 25 ans
	 0,25

	
	26 - 40 ans
	24,18

	
	41 - 60 ans 
	39,80

	
	60 ans et plus
	35,77

	 Situation familiale
	
	

	
	 Couples 
	50,12

	
	 Hommes mariés dont la femme vit au pays 
	11,17

	
	 Femmes seules
	10,17

	
	 Hommes seuls
	 6,70

	
	Autres (divorcé, séparé, veuf,…)
	21,84

	Nationalité
	
	

	
	Pays d’Afrique du Nord 
	48,34

	
	Pays d’Afrique de l’Ouest 
	29,05

	
	Autres pays d’Afrique 
	  0,71

	
	France
	14,76

	
	Autres pays d’Europe
	   2,14

	
	Pays d’Asie 
	   1,43

	
	Autres 
	   3,57

	Logement
	
	

	
	Logement social
	40,50

	
	Logement privé
	31,70

	
	Hébergement
	19,80

	
	Hôtel
	7,70

	
	Autre
	  0,30

	Principales ressources
	
	

	
	Retraite
	26,90

	
	Salaire
	28,30

	
	Sans ressources
	18,90

	
	RSA
	 9,20

	
	Allocation chômage
	 10,00

	
	Pension invalidité ou AAH
	 3,40

	
	Autres (stage, allocations, à la charge)
	 3,30


  4 – LES MOYENS

2 salariées et 3 bénévoles. Cela équivaut à un temps plein.

Une salle d’attente et 4 espaces pour les entretiens.

Une base de données informatique développée par le comptable a été mise en place en 2008. Celle-ci rend la production de statistiques plus aisée et plus complète.

L’action a été financée par la DASES (Ville de Paris) et par l’ACSE. Ce financement (15 000) ne couvre que très partiellement le coût de l’activité sur laquelle sont investies deux salariées, soit près d’1/2 équivalent temps plein.

5 – LE FONCTIONNEMENT

Fréquence : 
tous les mercredis et vendredis matin


       
A d’autres moments si urgence ou sur rendez-vous

Méthode de travail :

Les personnes se présentent de leur propre initiative pendant les temps de permanence. Nous les recevons en entretien individuel. L’écoute est primordiale. Pour certaines personnes, il est difficile d’exprimer ses attentes. C’est l’attention et le respect qui lui permettront de se sentir en confiance. La connaissance de la culture de l’autre facilite également la relation. Il nous semble important de prendre le temps, si la personne le désire de parler avec elle d’autres sujets que du problème pour lequel elle est venue.

L’esprit dans lequel nous travaillons est de rendre le plus possible la personne actrice. Notre action est très pédagogique. Nous prenons le temps nécessaire pour analyser avec la personne sa situation, l’aider à en comprendre les causes et les conséquences, connaître ses droits et ses devoirs, envisager les solutions à apporter. Lorsqu’une personne est capable de faire seule une démarche, c’est à elle de l’effectuer, nous ne sommes surtout pas dans le « faire à la place, ça ira plus vite ».

C’est la personne qui choisit ce qu’elle veut faire et le met en œuvre avec notre appui si  nécessaire. Accorder du temps à chaque personne est primordial pour ne pas passer à côté de quelque chose d’important. C’est aussi une manière de considérer l’autre. Toutefois, il est important d’indiquer le cadre, les limites et rappeler le principe de réalité, parfois « ce n’est pas possible ». Il arrive aussi qu’on soit amené à mettre la personne devant ses responsabilités.

A l’issue des entretiens, l’équipe salariés/bénévoles se réunit afin d’échanger sur tous les dossiers de la permanence. C’est un temps extrêmement important. Il permet de partager les informations sur chaque situation, de penser à d’autres propositions à faire aux personnes, de rectifier d’éventuelles erreurs, de mutualiser nos compétences, de se former, de prendre du recul face à certaines situations…

Notre présence ancienne sur le quartier fait que nous sommes bien repérés et que les habitants nous font confiance. Nous connaissons plusieurs personnes par d’autres actions du centre (alphabétisation, sorties, accompagnement scolaire, petite enfance…). Cela permet de ne pas être centré uniquement sur la difficulté que la personne rencontre, mais de prendre en compte aussi des aspects plus dynamisant de sa vie.

Une certaine convivialité règne pendant la permanence sociale. Les personnes connaissent le fonctionnement et se sentent chez elles, loin de l’anonymat des institutions. La salle d’attente est un lieu d’échange. Cela nous permet de faire jouer des solidarités entre les gens : certains peuvent traduire pour d’autres ou les accompagner dans des démarches. Les personnes peuvent échanger sur des problématiques communes. On peut ainsi, parfois, inscrire une demande individuelle dans du collectif.

Nous constatons que parmi les personnes reçues, plusieurs deviennent de plus en plus autonomes. De nombreux usagers, bien qu’analphabètes, ont appris petit à petit à classer un peu leurs papiers. Ils sont plus nombreux à venir avec les justificatifs nécessaires et à savoir quelle démarche effectuer.

6 – L’EVALUATION

Public reçu :
 Près de 1 600 entretiens pour environ 500 personnes différentes

Nombre de visites par personne :

	1 fois : 49,76 %
	5 fois : 4,76 %



	2 fois : 18,57 %


	De 6 à 10 fois : 10,48 %



	3 fois : 7,38 %
	De 11 à 20 fois : 3,33 %

	4 fois : 5,00 %


	Plus de 20 fois : 0,72 %


Principaux problèmes rencontrés :

(Les pourcentages indiqués se rapportent à un total de 1590 interventions)

Ecrivain public : 55,50 %

La quasi-totalité des personnes étant analphabètes, nous avons un rôle important d’écrivain public. 

Les principales demandes d’écrivain public concernent les relations des personnes avec les administrations telles que la C.A.F.(15 %), les caisses de retraite (11 %), les impôts (10%),la CMU (9 %), la C.P.A.M. (6 %), le pôle emploi (6%), , les dossiers DALO (3 %)… .

Le développement de l’utilisation d’Internet par les administrations à la place de formulaires papiers, exclut encore plus les personnes analphabètes. L’omniprésence de l’informatique les éloigne davantage du monde lettré et bouleverse les quelques repères qu’ils s’étaient créés.

Derrière une demande d’écrivain public, on décèle souvent d’autres problèmes. Ceux que l’on rencontre le plus souvent sont relatif à :
a- Le logement : 10,90 %
Ce problème se présente souvent sous deux aspects :

· l’accès au logement : il s’agit d’aider les personnes à constituer les dossiers de demande de logement (Mairie, Préfecture, 1 % patronal, organismes de logement social) mais, en même temps, d’inciter à la recherche d’un logement privé). Le logement est un problème sur lequel nous sommes totalement impuissants. Nous ne pouvons qu’aider à effectuer les démarches, mais, contrairement à ce qu’espèrent les gens, nous n’avons aucun moyen pour les aider à obtenir un logement.

· le droit du logement : cela concerne les relations bailleurs/locataires ou les relations de voisinage. 

On peut noter que 27,80 % des personnes ne disposent pas d’un véritable logement. Elles vivent en hôtel ou sont hébergées

b - Les problèmes financiers : 9%

Nous évaluons la situation pour vérifier si les personnes ont bien ouvert tous leurs droits (RSA, allocations diverses…) et nous les aidons, si nécessaire, à constituer les dossiers (surendettement). Nous demandons aussi des étalements de dettes.

Nous orientons vers des associations caritatives ou nous sollicitons le C.A.S.V.P. ou l’A.S.E.

c - Le droit des étrangers : 11 % dont 25 % concernent une demande de naturalisation.

Concernant le droit au séjour, nous informons et conseillons les personnes sur les démarches à entreprendre. Nous les mettons, si nécessaire, en relation avec des avocats.0 Nous activons des réseaux de soutien et conseil en cas d’arrestation de sans papiers. 

Difficultés avec les administrations : 10,67 %

Malgré la volonté de simplification des procédures administratives, les dossiers demandés par les principales administrations sont complexes et les justificatifs à fournir sont nombreux. C’est une difficulté parfois insurmontable pour des personnes de culture orale. C’est pourquoi nous intervenons fréquemment auprès des institutions concernées pour « débloquer » les dossiers. 

d – Autres conflits : 20,19 % 
Les conflits avec les employeurs représentent 8,82 % de nos interventions. Ceux avec les bailleurs : 4,41 %. Nous avons aidé à entreprendre des procédures en justice dans 3, 02 % des demandes. Il y a aussi des conflits avec le voisinage 3,94 %, avec un proche, des personnes victimes d’agression ou de menaces, des difficultés avec la police…Nous essayons à chaque fois d’expliquer le droit ou d’orienter pour des renseignements. Nous facilitons les relations avec les avocats lorsque c’est nécessaire. Nous avons constitué des dossiers d’aide juridictionnelle. 

e- L’emploi/formation : 8,90 %

Il y a deux aspects :

· L’accès à l’emploi : C.V., lettres de motivation, inscription au Pôle emploi, orientation vers des formations, des associations intermédiaires…

· Le droit du travail : vérification des contrats de travail, des fiches de paie, mise en relation avec l’inspection du travail, saisie des prud’hommes…Nous constatons des carences dans la connaissance qu’ont les personnes du droit du travail. C’est cela qui nous a conduit à mener un travail d’information auprès du public des Ateliers Socio Linguistique.  Nous orientons aussi vers l’EPE de la Salle Saint Bruno pour  des sessions d’informations et/ou un suivi.

f - Conflits familiaux : 4,20 %
Les conflits conjugaux : 

Il s’agit essentiellement de femmes victimes de différentes formes de violences conjugales. Nous les écoutons, les revalorisons. Parfois, avec leur accord, nous parlons avec le mari. Nous les orientons éventuellement vers d’autres associations. Si elles décident de divorcer, nous les aidons à rechercher des avocats.

Les difficultés avec les enfants :

Nous recevons des parents en difficulté relationnelle avec leurs enfants. Notre démarche est alors de favoriser l’écoute, la communication entre parents et enfants. Parfois, il faut faciliter le lien avec le juge pour enfants ou les structures chargées d’un suivi éducatif. C’est ce qui nous a conduits cette année, à mettre en place deux actions collectives pour des parents, l’une pour découvrir la Mission locale et l’autre sur les relations police-habitants.
g – Droit à la consommation : 0,7%
La plupart du temps, il s’agit de litiges avec des opérateurs téléphoniques, Internet… Les personnes souhaitent résilier ne sachant pas qu’elles sont engagées pour une durée déterminée ou se sont fait vendre un abonnement sans savoir à quoi elles s’engageaient. Elles constituent un public « facile » pour les commerciaux.

7 – LE PARTENARIAT

Le travail en partenariat est aussi essentiel. Nous ne pouvons pas répondre à toutes les demandes, nous n’avons pas toutes les compétences. Notre permanence est « généraliste » et lorsque c’est nécessaire nous orientons ou nous nous renseignons chez des « spécialistes ».

Pour certaines situations, nous contactons le service social polyvalent de secteur ou nous nous adressons au CASVP (Centre d’Action Sociale de la Ville de Paris).

Nous nous tournons si nécessaire vers des associations spécialisées sur certaines problématiques telles que le droit du séjour, la toxicomanie, le droit des femmes.

Nous adressons des personnes à l’Espace Développement Emploi de la Salle Saint Bruno pour une aide aux démarches de recherche d’emploi. Le Point d’Accès au Droit est un partenaire vers qui nous orientons des personnes qui ont besoin de conseils juridiques.

Le partenariat permet aussi de faire avancer des problématiques communes. Par exemple, nous participons à la Commission Sociale Château-Rouge dont la mission est de suivre les familles qui doivent être relogées dans le cadre de l’opération de rénovation. Cela nous a conduits à monter avec les partenaires des temps collectifs d’accueil des nouveaux habitants.

8 – LES PERSPECTIVES

Nous constatons que, d’une année sur l’autre, le public qui fréquente la permanence sociale évolue peu. Ses caractéristiques et ses demandes restent globalement les mêmes. Les difficultés fondamentales des gens ne s’améliorent pas (emploi, droit au séjour, ressources, conflits…). Malgré la résorption progressive de l’habitat insalubre, la question du logement reste très prégnante.(32 % des personnes sont hébergées, en hôtel ou autre). Derrière les demandes matérielles se cachent souvent le sentiment d’être exclu, de ne pas avoir les mêmes droits que les autres… C’est pourquoi, la qualité de la relation avec la personne est essentielle pour restaurer sa dignité.

Cela nous amène à poursuivre l’action dont la fréquentation montre bien qu’elle répond à un réel besoin des habitants. La permanence sociale a des répercussions très importantes sur l’ensemble du Centre social. C’est un des biais par lequel les habitants peuvent exprimer leurs attentes et participer ainsi à la vie de l’association. Elle est un capteur des réalités du quartier qui rend notre action plus pertinente et plus adaptée aux besoins des habitants. 

LE SUIVI SOCIOPROFESSIONNEL D’ALLOCATAIRES DU R.S.A.

1 - LE CONTEXTE

Le choix de l'Accueil Goutte d’Or de s’engager dans le suivi socioprofessionnel des allocataires du RSA résulte de  constats faits sur le quartier de la Goutte d’Or. En effet, les allocataires du RSA représentaient en 2008, 10,10% de la population soit un taux plus de deux fois supérieur au taux parisien : 4,5%. 

Un marché entre le Département de Paris et l’Accueil Goutte d’Or a été signé le 20/09/2007 pour 3 années (de 2008 à 2011).

2 - LES OBJECTIFS 
Le marché a défini comme objectif : « l’accompagnement d’allocataires parisiens du RSA, inscrits dans le dispositif depuis plus de 3 ans et/ allocataires âgés de plus de 50 ans ayant un projet professionnel, en vue de leur insertion socio-professionnelle »

Cela rejoint la finalité d’Accueil Goutte d’Or qui est de favoriser le lien social et le vivre ensemble en travaillant sur l'insertion sociale (logement, santé, isolement social...), l’insertion socioprofessionnelle (redynamisation, emploi, formation...) et l’action socio-éducative.

3 - LE PUBLIC VISE

Nous avons conclu un marché avec la DASES pour le suivi de 100 allocataires habitant le 18°. 
Depuis la mise en place du RSA, lors de leur inscription auprès de la CAF ou de l’Espace Insertion, les allocataires sont orientés selon différents critères. 

· Ceux qui sont proche de l’emploi et qui ne présente au maximum qu’une seule difficulté d’insertion sont dirigés vers le Pôle Emploi. 

· Les personnes qui sont « plus distantes du marché du travail » car elles cumulent au moins deux difficultés d’insertion sont dirigées vers les structures d’accompagnement « social ». 

· L’Espace Insertion suit la plupart des personnes pendant 3 ans puis les oriente vers les associations conventionnées ou les services sociaux.

C’est pourquoi,  l’Espace insertion du 18ème  oriente vers Accueil Goutte d’Or (association conventionnée) les allocataires suivants :

· Allocataires non inscrits au Pôle Emploi

· Allocataires présentant des freins à la reprise d’emploi (âge, longue inactivité, grossesse, indisponibilité à la garde d’enfant, difficulté linguistique, problème d’autonomie dans les démarches)

· Allocataires ayant des difficultés sociales (sans couverture sociale, problème d’hébergement, situation d’endettement sans accompagnement, isolement social, difficultés familiales….)

· Allocataires rencontrant des problèmes de santé (physique ou mentales)

Nous ne suivons que les allocataires du RSA soumis aux « droits et devoirs », qui sont dans l’obligation d’entreprendre des démarches d’insertion sociales et/ou professionnelles et de signer un contrat d’insertion tandis que les autres en sont dispensés. Il s’agit :

- Des personnes sans revenus d’activité qui perçoivent exclusivement l’allocation RSA socle.

- Des personnes isolées ayant des enfants à charge de moins de 3 ans qui perçoivent le montant forfaitaire majoré.

- Des personnes qui ont un revenu d’activité (à temps partiel) inférieur au montant forfaitaire.

Notre public concerne les plus de 50 ans et/ou depuis plus de 3 ans dans le dispositif RSA, ce qui renforce les difficultés d’insertion :

L’accès à l'insertion professionnelle est difficile après 50 ans. En effet, les entreprises privilégient pour un même poste avec qualification et compétences égales une population junior, malgré l’expérience notable des seniors. Cette politique de recrutement engendre un découragement des allocataires de plus de 50 ans .Du fait de l'inactivité et de l’isolement social, certaines personnes peuvent se replier sur elles-mêmes, négliger leur apparence physique et ne plus faire de projets par manque de reconnaissance de la société. Par ailleurs, la population senior est souvent frappée d'affections physiologiques et/ou psychologiques plus ou moins lourdes qu'il convient de stabiliser avant d'entamer une insertion professionnelle. 

Les allocataires dans le dispositif depuis plus de 3 ans, ont souvent subi une longue période de chômage ou d'inactivité avant d'accéder au RMI ou au RSA. Cette inactivité a engendré chez ces personnes une perte de confiance, un isolement social, une diminution des capacités à s'organiser et une perte des habitudes et des rythmes de vie compatibles avec le monde du travail. Ils ont alors des difficultés à se projeter dans l'avenir et faire des démarches simples. Ils se voient progressivement exclus du marché du travail. 

4 - LES MOYENS

- Moyens humains : 
Une responsable du service RSA et référente socioprofessionnelle RSA à temps plein. 
Une secrétaire et chargée d’accueil à temps plein.

- Moyens matériels :

Le service RSA est situé 35 rue Polonceau -75018 Paris. Le local de 40 m2 est composé d’un salon d'accueil avec documentation, d'un secrétariat et d’un bureau d'entretien individuel.

Sur rendez-vous, les allocataires peuvent disposer d'un téléphone, d'un ordinateur, d'un accès internet, d'une photocopieuse pour effecteur les démarches administratives et professionnelles. Une presse spécialisée « offres d’emploi », régulièrement réactualisée est également accessible sur un présentoir à l’accueil.  
Pour améliorer la vie au quotidien des allocataires nous affichons toutes les informations socioculturelles concernant la vie du quartier (activités organisées par le centre social  ou  autres structures du quartier).

- Moyens financiers :

Cette action est financée par la DASES

Par ailleurs, le secteur RSA s’appuie fortement sur les ressources du centre social, notamment en collaboration 

· Avec le service d’animation socioculturelle pour la mise en place des actions collectives de redynamisation visant la socialisation, la reprise de confiance en soi.

· Avec la permanence sociale pour l’accès aux droits et l’aide aux démarches administrative. 

· Avec l’halte-garderie «  Caravelle » pour les allocataires ayant des problèmes de garde d’enfant 

· Avec le service « actions de socialisation et alphabétisation »

5 - LE FONCTIONNEMENT

Les allocataires nous sont adressés par l’Espace Insertion lors des équipes pluridisciplinaires mensuelles RSA. C’est alors que commence la prise en charge globale du bénéficiaire par notre service. Elle comprend deux aspects : la prise en charge administrative et la prise en charge socioprofessionnelle.

La prise en charge administrative comporte un accueil respectueux et convivial de la personne, la gestion et le suivi minutieux des convocations envoyées aux allocataires, un travail administratif conséquent autour du dossier le l’allocataire, un appui technique renforcé pour certaines démarches administratives, l’élaboration d'outils d’évaluation et de statistiques, la gestion rigoureuse de la facturation.

Elle débute à la date de la première convocation de l’allocataire par notre service, au moment de l’attribution du dossier par l’Espace Insertion du 18ème et se termine :

· Par des sorties d'allocataires (Reprise d’emploi, entrée en formation, création d'entreprise, retraite, renonciation, déménagement, versement autres sources de revenus AAH, pensions...)

· Par des mesures administratives effectuées par la CAF ou le département de Paris.

La prise en charge socioprofessionnelle consiste à prendre en charge la personne dans sa globalité, d'évaluer sa situation sanitaire, sociale, économique et professionnelle et de l’aider à faire émerger un projet d’insertion sociale et professionnelle propre à chaque individu en tenant compte de toutes ses potentialités et difficultés. Cette prise en charge globale individualisée passe par des entretiens individuels, des actions collectives internes et des orientations vers des dispositifs extérieurs.

Méthodologie utilisée pour le suivi socioprofessionnel

1) L’accueil :
Le premier accueil est une base essentielle pour favoriser les échanges afin de mettre en place un parcours d’insertion 
2) Les entretiens individuels 

Ils sont fixés à fréquence régulière et proche. Le rythme des rencontres permet de poser un cadre rigoureux de la prise en charge globale. Ainsi les allocataires structurent mieux le suivi dans le temps et cela les incite à être actifs dans leurs démarches entre deux rendez-vous rapprochés. Par ailleurs, cette cadence régulière d’entretiens permet à la référente d’avoir une plus grande réactivité face à des changements de situations ou des propositions de partenaires extérieurs.

Les premiers entretiens sont une étape essentielle à l’élaboration d’un diagnostic détaillé, à l’établissement et à la mise en œuvre du contrat d’insertion. Ils permettent par ailleurs de définir le suivi individuel le mieux adapté à l’allocataire. 

La référente RSA partage ce diagnostic détaillé avec l’usager en pointant ses atouts, ses compétences, ses freins et ses blocages à l'insertion qui peuvent être multiples et différents suivant la personne. Cette présentation du diagnostic doit être validée par l’intéressé en vue de l’appropriation du projet d’insertion. 

La référente peut ainsi définir les étapes et objectifs avec l’allocataire pour le rendre acteur de son projet de vie. Elle utilise le contrat d'insertion
 comme un véritable outil de remobilisation adapté à la situation des intéressés. Elle met ainsi, au maximum, les bénéficiaires du RSA au centre du dispositif en leur facilitant l'accès aux droits et à l'information mais aussi en renforçant leurs devoirs d'insertion.  La signature du contrat représente un engagement qui les responsabilise.

La référente met en place un suivi individualisé en fonction du diagnostic et des objectifs à atteindre adapté à la personne et l’évolution de sa situation : suivi normal (rendez-vous bimestriel), suivi appuyé (tous les mois) et renforcé (toutes les semaines ou deux fois par mois). Pour favoriser la qualité de la relation et instaurer la rigueur indispensable à la réussite de l'accompagnement, la référente applique les modalités de convocations prescrites dans le cahier des charges. Pour les quelques allocataires qui refusent explicitement de s'engager dans une démarche d'insertion ou qui ne viennent pas au rendez-vous pour préparer le contrat d'insertion, le service RSA adresse un constat de carence à l'Espace Insertion. Pour certains, l'idée d'être suspendus du RSA, les stimule pour reprendre un accompagnement plus suivi. 

3) Les actions collectives

Les personnes allocataires, surtout celles qui sont dans le dispositif depuis plusieurs années, peuvent progressivement se renfermer sur elles-mêmes et entretiennent souvent des relations difficiles voire inexistantes avec leur entourage. Les liens sociaux s’appauvrissent. Cela s’accompagne d’une perte d’estime de soi, renforcée par les échecs successifs et la stigmatisation sociale d’être au RSA. Le travail de remobilisation passe parfois par la participation à des actions collectives où la personne n’est pas reçue avec l’étiquette « RSA » mais accueilli en tant qu’individu. 

Nous mettons en place depuis 3 ans des projets collectifs qui prennent en compte les difficultés personnelles et les atouts de chaque allocataire. Ils sont destinés à des personnes en situation d’isolement et d’exclusion sociale, sans ou peu d’activités professionnelles, qui visent à rompre la spirale de l’isolement social, l’acquisition de rythmes en lien avec la gestion quotidienne et professionnelle, à la restauration de l’image de soi , à l’acquisition de compétences nouvelles. Cette année, nous avons mis en place des activités collectives de redynamisation sociale voire professionnelle telles que :

· Les repas partagés : En 2010, il y a eu 5 repas, auxquels 20 personnes ont participé avec une moyenne de 8 personnes par repas. Les courses et le repas sont réalisés avec les allocataires. Les moments de préparation tout comme le déjeuner, sont des moments conviviaux qui leur permettent de sortir de l’isolement. C’est l’occasion pour eux de s’aérer, de parler de différents sujets qui leur tiennent à cœur, tout en sachant qu’on ne porte pas de regard stigmatisant sur eux. Ils sont libres d’être eux même sans jugement.

Ces repas sont un bon outil pour nous permettre de recenser leurs envies, d’évaluer leurs besoins, de connaître leurs attentes afin de mettre en place de nouvelles actions collectives. 

· Le journal « La gazette d’Accueil Goutte d’Or » : Certains allocataires ont également participé au comité de rédaction de ce journal trimestriel de l’association qui informe de l’actualité des différents services du centre social. 

· L’atelier bulletin «  Réseaux Solidarité Actualités » : Cette année nous avons créé un mini journal format A4, destiné uniquement aux allocataires du RSA et déjà 3 numéros ont vu le jour. Il s’agit d’un journal d’information et d’échange de bonnes adresses, de bons plans… Le comité de rédaction est composé de 3 allocataires et les articles sont rédigés à 75% par des allocataires.  Il comporte 4 rubriques : « Droits et démarches », « Nos rencontres », « La parole est à vous »  et «  A noter ». Il rencontre un grand succès auprès des allocataires qui progressivement se le sont approprié. 

·  L’atelier de communication visuelle : Avec la collaboration de l’Espace Public Numérique, la Goutte d’Ordinateur, nous avons accompagné les allocataires RSA, artistes ou créateurs d’entreprise dans la réalisation de supports de communication (plaquette, cartes de visites, site ou blog en ligne...). Cela a permis par ailleurs, aux bénéficiaires de développer de nouvelles compétences en informatique (initiation ou perfectionnement). 8 allocataires du RSA  ont participé activement à ce projet, en s’y rendant une fois tous les 15 jours sur 6 mois. Ils ont réalisé un ou plusieurs supports de communication, redynamisant ainsi leur investissement professionnel. 
· L’atelier exposition 2010 « Cœur de Talents » : Parmi les allocataires RSA, 10 artistes et 10 créateurs d’entreprise ont monté une exposition collective qui a mis en valeur leurs talents (peinture, sculpture, costumes, photographie, gravures, improvisations théâtrales, animations auprès des enfants, projection cinématographique, débats littéraires, stand sur la création d’activité...) au Lavoir Moderne Parisien du 29 mai au 6 juin 2010. Les objectifs de ce projet étaient les suivants :
· Remobiliser le public sur un projet préprofessionnel

· Valoriser leur travail créatif

· (Re) apprendre à se projeter dans le temps

· Créer du lien social, retrouver le goût de la communication

· Travailler en équipe/s’entraider

Cette exposition a eu du succès, accueillant plus de 200 visiteurs, ce qui a donné confiance aux exposants, tous étonnés du talent de l’autre. Pour les participants, voir les travaux des autres allocataires, a été un message positif vis-à-vis de leur propre travail. Le fait de pouvoir mener ce projet jusqu’au bout a aussi été un élément déclencheur chez certains participants qui se sont relancés dans leurs propres projets professionnels. Plusieurs amitiés et solidarités sont nées pendant la préparation de cette exposition. 

Des projets ont vu le jour :

· Atelier d’écriture : Lors de l’exposition « Cœur de Talents », un débat littéraire sur le thème de l’écriture du roman policier a été animé par deux allocataires écrivains. Ce débat a favorisé des rencontres et révélé l’intérêt d’un certain nombre d’allocataires pour les romans policiers. L’exposition leur ayant également donné l’envie de réaliser des projets ensemble, l’idée d’écrire à plusieurs une nouvelle policière a émergé. Nous avons donc aidé les allocataires à mettre en œuvre ce projet. nous avons organisé trois rencontres en 2010 pour travailler sur la trame d’une histoire, puis  en 2011 nous avons fait appel à un écrivain ayant une grande expérience de l’animation d’atelier d’écriture pour les accompagner dans ce projet. Nous souhaiterions à terme publier cette nouvelle et l’ illustrer grâce aux talents des allocataires. Ce ci est bien entendu conditionné à l’obtention d’un financement qui couvrirait les frais d’édition.

· Le jardin solidaire « l’Univert » : ce jardin solidaire, porté par l’association Halage, a vu le jour cette année au 33, rue Polonceau. 3 allocataires se sont activement impliquées en jardinant, en aménageant l’espace pour participer à la dynamique du quartier en offrant des lieux d’activités en groupe. Pour l’un des allocataires, cet investissement lui a permis de rechercher une formation de jardinier.

Ces ateliers de redynamisation socioprofessionnelle sont nécessaires pour remobiliser un public de plus en plus éloigné du marché du travail et de la vie sociale. Nous avons touché à travers ces activités une quarantaine d’allocataires mais il reste encore de nombreuses personnes vivant seules, sans activités, démotivées.

La participation des allocataires à la vie de l’association : nous proposons aux  allocataires qui le souhaitent de venir assister à l’Assemblée Générale de l’association ou aux fêtes organisées afin de leur permettre de découvrir les différents secteurs du centre social et ses différents publics. Nous les informons de façon régulière, par voie d’affichage ou par courrier, les différentes activités socioculturelles mises en place par Accueil Goutte d’Or susceptibles de les intéresser. Le service RSA étant intégré dans le centre favorise l’intégration de l’allocataire dans son quartier. Il a ainsi accès aux informations et peut bénéficier des animations socioculturelles du quartier.

Contenu du suivi socioprofessionnel

Lors du suivi socioprofessionnel, la référente aborde la personne bénéficiaire du RSA tant sur le champ social que sur le champ professionnel. Ces deux dimensions, sociale et professionnelle, sont intrinsèquement liées pour une insertion globale de la personne.

1) Dimension sociale

Nous mettons en place des actions de mobilisation à destination des personnes qui, par la rupture de liens sociaux, sont en perte de repères. Il convient de travailler sur l'identification et le dépassement des causes d’échec, de travailler sur l'image de soi. Par différents moyens, nous tentons de rompre la spirale de l’isolement. Les moments d'échanges et d'écoute réguliers et individuels permettent de valoriser l'expérience de vie antérieure de l’allocataire et de l’aider à rebondir face à ses expériences d'échec. La référente évalue ses savoirs, ses savoir-être et ses savoir-faire et met en valeur ses acquis pour lui permettre de renforcer l'estime de soi et retrouver un mieux-être. 

La remobilisation peut aussi passer par un travail sur sa présentation, son apparence pour se réconcilier avec son corps et ressentir un certain bien-être. Nous orientons vers des structures extérieures qui proposent du "relooking", de la sophrologie, du yoga, du théâtre, des ateliers d’écriture, de la constitution et de l’activation de réseaux professionnels…

On remarque qu’un fort pourcentage d'allocataires RSA rencontre des difficultés à être mobile, à se déplacer. Il n’est pas rare de constater que certains méconnaissent les aides à la gratuité des transports urbains, celles relatives au financement du permis de conduire, d’autres n’effectuent pas les démarches nécessaires pour les obtenir. C’est pourtant un préalable nécessaire pour la réalisation d’un parcours de retour à l’emploi. C'est pourquoi la référente RSA s'attache à augmenter leur capacité de mobilité. La référente RSA facilite les démarches des usagers en matière d’aide aux transports.

Nous travaillons sur toutes les problématiques qui concernent le quotidien des allocataires et qui influent sur ses démarches d’insertion : 
	· L’accès au droit / L’aide aux démarches administratives

· L'accès à la culture 
· Les spécificités liées à l’exil


	· Les problématiques familiales

· Les problématiques de santé

· La problématique du logement


2) Dimension professionnelle

"L'insertion professionnelle des allocataires demeure le point clé de notre suivi".

· Mobilisation

La part la plus importante de notre accompagnement est de mobiliser sans cesse les allocataires, tout en réglant les obstacles de la vie quotidienne. 
Les différentes orientations que nous leur proposons sont longuement discutées avec eux afin qu'elles soient en adéquation avec leur motivation mais surtout avec leur capacité à entreprendre cette démarche d'insertion dans le respect de leur engagement contractualisé.

· Elaboration du projet professionnel 
Certains allocataires ont déjà une idée plus ou moins réaliste du travail qu'ils veulent faire. 
D'autres ne peuvent pas se projeter dans l’avenir. Tout un travail de mobilisation et d’exploration est nécessaire pour leur permettre d’envisager une orientation professionnelle à court ou moyen terme.

Dans tous les cas, la référente les amène à élaborer un projet professionnel réaliste en adéquation avec leurs compétences, leurs capacités, leur motivation, leurs diverses difficultés et la situation du marché du travail.

· Accès à la formation 
Après avoir diagnostiqué les freins que peuvent avoir certains allocataires à l'accès direct à un emploi (manque de qualification, problèmes linguistiques, problèmes de confiance en soi, etc.) la référente travaille tout au long de ses différents entretiens à faciliter l'accès aux formations des allocataires. Elle établit avec eux un parcours de formation en fonction de leurs besoins tout en tenant compte de leurs aspirations, leurs conditions de vie, leurs compétences et leur objectif d'insertion professionnelle.

· Accès à l'emploi
La référente, dans son suivi personnalisé facilite des démarches d'accès à l'emploi des allocataires en leur apportant un soutien régulier, en traçant avec eux un véritable parcours d'insertion professionnelle, en utilisant des techniques de recherche d'emploi mais aussi en s'appuyant sur des partenaires extérieurs.

Nous encourageons les allocataires RSA à faire la démarche de s'inscrire au Pôle Emploi pour faire partie des demandeurs d'emploi comme les autres, pour bénéficier des différentes prestations du Pôle Emploi, pour bénéficier du Programme Départemental d'Aide à l'Emploi. 

Nous apportons notre appui pour l’élaboration de CV actualisés et de lettres de motivation

Pour les allocataires qui sont en recherche effective d’emploi, il est nécessaire de préparer avec eux l'entretien d'embauche. Nous pouvons également les orienter vers des partenaires qui organisent des simulations d'entretien.

Nous avons recours également aux offres issues de la clause d'insertion dans les marchés publics 

Pour les personnes immédiatement employables, nous travaillons avec les agences d'Intérim pour permettre aux allocataires qui veulent accéder directement au marché du travail mais qui ne sont pas encore disposés à travailler sur un projet professionnel à long terme.  
Nous utilisons tout un réseau de partenaires du dispositif d'accès à l'emploi tels que le Pôle Emploi, les missions locales, le PLIE, les équipes de développement local, la MDEE pour prospecter des offres d'emploi diversifiées, attractives, adaptées à chacun.

Nous développons un partenariat étroit avec le secteur de l'Insertion par l'Activité Economique (chantiers d'insertion, associations intermédiaires, entreprises de Travail Temporaire d'Insertion, régie de quartier...) car ce secteur constitue souvent une première étape vers la mise à l'emploi des personnes qui en sont les plus éloignées et demeure un levier important pour l'accès à l'emploi direct. 

Nous renforçons le lien avec un réseau potentiel d'employeurs par exemple avec la Chambre des Commerces et d'Industrie – La Chambre des Métiers mais aussi des associations du quartier qui recrutent.

· Maintien dans l'emploi
Nous travaillons sur le droit du travail. Certains allocataires ne connaissent pas les premiers éléments du droit du travail comme vérifier un contrat de travail, savoir lire une fiche de paie, comment se méfier de certains employeurs qui font du travail illégal.

Nous améliorons l'insertion professionnelle durable grâce à un renforcement de l'accompagnement dans la phase d'intégration en entreprise. 

Nous veillons à assurer le maintien dans l'emploi des bénéficiaires de minima sociaux en contrat aidé en visant l'insertion en CDI. 

· Aide à la création d’entreprise 
Certains allocataires souhaitent monter leur entreprise. Nous les accompagnons de façon généraliste dans cette démarche, soit en amont de l’immatriculation, soit en aval. Le rôle de la référente est d’informer, de façon globale tout au long de son parcours de création. 

6 L’EVALUATION 
EVALUATION QUANTITATIVE
A - Typologie du public :


Nous avons reçu 130 allocataires sur l’année 2010
	Sexe :

   Hommes : 79
   Femmes : 51
Situation familiale :

   Isolés :                 118
   Isolés + enfants :     8

   Couples + enfants : 1

   Couple s:                 3
Logement 
:

   Locataires :              62

   Propriétaires :          19

   Hébergés :               40

   Hôtel :                      17

   Foyer :                       3

   Domiciliation (SDF) : 1

   Non renseigné :         1
Inscrits au Pôle Emploi : 59

Reconnus Travailleur Handicapé  : 6 


	Age :

25 à 40 ans : 23

40 à 50 ans : 25

50 à 60 ans : 79

+ de 60 ans : 15

Nationalité

   Française : 77

   UE :
        6   

   Hors UE :    59

Niveau de formation


   I :      16

   II :     10

   III :    10

   IV :    26

   V :     25

   V B : 13
   VI :    42

                     Non renseigné : 2


B – Indicateurs d’activité

Nous avons envoyé 686 convocations et 595 entretiens ont pu être réalisés. 

188 contrats ont été signés portant sur différents types de mesures :
	· Accès aux droits :      44

· Santé :                     113

· Logement :                27


	· Actions financières :  29

· Formation :                31

· Emploi :                   166




30 personnes sont sorties de notre file active pour les raisons suivantes :

	Vers l’emploi

CDI à temps plein :    1

CDD à plein temps :  5
Création Entreprise : 3

Intérim :                     1


	Vers d’autres revenus 

Assurance chômage :       2
   Alloc. Adulte Handicapé :  3


	Autres motifs

Déménagement : 7 

Radiation              3

Suspension :        4

Décès :                 1 




EVALUATION QUALITATIVE


Avec l’arrivée du dispositif RSA, nous avons constaté que le public avait changé. En effet, les allocataires accompagnés dans notre service sont de « plus en plus éloignés de l’emploi », multipliant les handicaps sociaux qui freinent leur insertion professionnelle. Cela entraine des changements de nos pratiques :

· La référente passe beaucoup plus de temps sur l’accompagnement social lors des entretiens individuels qu’auparavant. 1 heure d’entretien parfois ne suffit plus pour étudier toutes les problématiques urgentes.
· La charge administrative est en nette augmentation (demande d’aide financière, rapports sociaux, suivi administratif)
· Nous avons renforcé les actions collectives de redynamisation sociale pour tenir compte de l’évolution du public (plus isolé socialement, plus âgé, ayant des troubles psychosociaux …)
7 - LE PARTENARIAT
Dans l’offre globale d’insertion, le partenariat ouvre l’accès à diverses orientations pour chaque situation d’allocataire, tant sur le plan social que professionnel. Avant d’y orienter un partenaire, nous vérifions que l’offre de la structure correspond à ses besoins. Nous faisons régulièrement un point avec la structure sur le suivi effectué.

Les partenaires référencés dans le dispositif RSA. 

Ils sont nombreux et ils offrent une palette d'outils d'insertion globale diversifiée pour répondre aux nombreuses problématiques de bénéficiaires du RSA. Pour appréhender et visualiser toutes ces structures et leur fonctionnement, on dispose du logiciel REMI. Cependant, cette multitude d'offres de prestations rencontre 2 écueils : le temps pour s'approprier le fonctionnement de chaque structure (conditions d'admission, personnes ressources, contenu, objectifs...), le changement  annuel des structures conventionnées 

Les partenaires associatifs

Pour les personnes les moins mobiles, la référente RSA recherche dans le cadre de ses orientations, des structures de proximité pour éviter toute démobilisation de la personne dans un premier temps.

La proximité favorise également la transmission des informations et permet de mettre en place plus facilement des projets partenariaux adaptés au besoin du public RSA.  Par exemple, nous avons pu mettre en place 

- Avec la Goutte d’Ordinateur , un atelier collectif "Atelier de Communication Visuelle" qui s’adresse à des artistes ou à des créateurs d'entreprise bénéficiaires du RSA, voulant créer des brochures, un book professionnel ou commercial, ou un site internet en ligne  pour faire de la publicité.(8 personnes ont réalisé des supports de communication visuelles).

- Au Lavoir Moderne Parisien, une exposition «  Cœur de Talents » du 29 mai au 06 juin avait pour objectif de réunir tous les talents de création des allocataires RSA, 10 artistes et 10 créateurs d’entreprise, suivis par notre service dans le quartier de la Goutte d’Or. 

- Un travail de partenariat avec l’association Halage s’est mis en place depuis septembre 2010 avec le jardin « l’Univert »  situé à 2 pas du service RSA. 3 allocataires participent assidument au jardin solidaire. Ensemble, ils apprennent de façon conviviale à cultiver des fleurs, des fruits et des légumes.

Un groupe inter-associatif permet, dans le cadre d'une charte d'adhésion, de favoriser des rencontres régulières entre associations conventionnées au titre du RSA Paris. Il a pour objectif de favoriser les échanges sur nos pratiques professionnelles, de partager les informations concernant le dispositif RSA, de contribuer par des débats à une réflexion sur le dispositif RSA dans sa globalité et son évolution, de créer un espace de dialogue avec les acteurs du PDI, d'impulser des projets communs et d’interpeller collectivement la DASES. 
Les partenaires institutionnels 

La DASES est un interlocuteur privilégié qui nous permet de nous tenir informés des nouvelles dispositions concernant le RSA.

Les Equipes Pluridisciplinaires sont arrivées tardivement en décembre 2009 pour remplacer les anciennes séances d’orientation et Commissions Locales d’Insertion. Elle a  pour  missions essentielles :

· Donner un avis au président du Conseil Général sur des situations d’allocataires pour lesquels une suspension de l’allocation est envisagée.

· Examiner des situations d’allocataires pour une réorientation vers un autre service d’accompagnement (Pôle Emploi, services sociaux départementaux polyvalents, espace insertion, CA, associations titulaires du marché avec le Département). 

1. 8  -  LES PERSPECTIVES

En 2011, Accueil Goutte d’Or déménage au 24/26 rue Laghouat et va rassembler tous les secteurs du Centre social (sauf l’halte-garderie) dans un même lieu. Cela va permettre au service RSA de s’intégrer davantage dans la vie du centre social, de développer davantage les occasions de rencontres entre les allocataires et les autres usagers du centre social, de favoriser les passerelles avec les autres secteurs du centre pour mettre en place de nouvelles actions transversales. Nous allons renforcer, vu l’évolution du public de plus en plus éloigné de l’emploi que nous accompagnons, les ateliers collectifs de redynamisation sociale voire professionnelle portant sur des thématiques favorisant 

 - l’accès aux nouvelles technologies (Atelier Communication Visuelle), 

 - l'accès à la communication (Atelier Journal, création d’une nouvelle policière collective), 

 - les sorties extérieures (sortie à la Mer, découverte de Paris, atelier jardin…), 

- et les moments conviviaux (Repas partagés, Portes ouvertes, inauguration festive du nouveau centre...). 

Nous avons remarqué que de plus en plus de personnes suivies au service RSA restaient encore exclues socialement et nécessitait un accompagnement renforcé et régulier. 

Nous resterons attentifs en mars 2011 aux répercussions du nouveau marché (2012-2015) sur la typologie du public accueilli car notre travail d’accompagnement devra rester en adéquation avec les besoins et attentes des futurs allocataires. On devra également tenir compte de l’arrivée du logiciel ISIS qui transformera nos pratiques professionnelles.

LES ACTIONS DE FORMATION ET DE SOCIALISATION

A. LE CONTEXTE

Le Centre Social mène depuis de nombreuses années des actions en direction des femmes car elles sont bien souvent, plus encore que les hommes, touchées par de multiples discriminations et fragilisations. Les femmes que nous accueillons vivent, en plus de la dureté d’un exil majoritairement subi, de grandes difficultés liées à leur condition. Elles n’ont souvent pas ou peu, été scolarisées dans leur pays d’origine. Elles sont encore, même si les mentalités évoluent, soumises à de nombreux poids qu’ils soient culturels, religieux, sociaux, familiaux… Elles nous manifestent malgré tout leur besoin d’apprendre la langue française avec derrière cela, le souhait de mieux vivre dans notre société et gagner en autonomie sociale.

Voici les principales motivations exprimées par les personnes qui viennent s’inscrire : 

· L’autonomie : Il s’agit d’être en capacité d’effectuer seule les démarches de la vie quotidienne : se déplacer, aller chez le médecin, lire son courrier… Elles veulent se débrouiller, ne plus être dépendantes des autres.

· L’épanouissement personnel : Il s’agit d’être comme tout le monde, de ne plus avoir peur et honte, d’accéder au savoir, de bien vivre en France. Beaucoup de femmes utilisent des mots très forts pour parler de leur condition (« handicap »).

· L’emploi : Dans un contexte économique difficile et dans un quartier fortement touché par le chômage, l’accès à l’emploi est indispensable. C’est aussi un facteur d’autonomie pour les femmes.

· Les enfants : Les mères de famille désirent aider et pouvoir mieux suivre la scolarité de leurs enfants.

· La communication : Il s’agit de pouvoir communiquer oralement ou par écrit avec les personnes ou institutions rencontrées.

· L’insertion, la formation : Il s’agit de trouver sa place dans la société française, d’acquérir la nationalité française, d’accéder à des formations professionnalisantes.

Les demandes de formations sont très nombreuses tout au long de l’année. Nous n’avons pas la capacité matérielle d’accueillir toutes les personnes qui s’adressent à nous. Quand la demande ne correspond pas à nos critères (sexe, lieu d’habitation, niveau, horaires..), nous essayons toujours de chercher une orientation pour la personne. Malheureusement à Paris, l’offre est nettement inférieure à la demande et il est quasiment impossible de trouver une place dans une formation en cours d’année. La garde des enfants en bas âge est également un problème récurent.

B. LES OBJECTIFS

L’objectif principal des ateliers de français est de favoriser, grâce à l’apprentissage de la langue mais pas uniquement, l’autonomie sociale. Nous travaillons avec un public adulte qui se trouve en situation d’immersion dans la société française. Notre but est de permettre à ces femmes de mieux maîtriser la langue et les écrits du quotidien pour mieux se débrouiller dans leur quotidien.

En ce qui concerne les autres actions du secteur (les ateliers), l’objectif est complémentaire puisqu’il s’agit de favoriser la socialisation, les échanges et l’épanouissement personnel.

C. LE PUBLIC VISE

Le public visé est constitué principalement de femmes à peine ou jamais scolarisées. Il s’agit d’habitantes de la Goutte d’Or.

Leurs profils et conditions de vie sont très divers et sont présentés dans le tableau joint.

Nombre de ces femmes sont confrontées à de multiples difficultés (logement, ressources, chômage, droit au séjour, conflits familiaux…)

Elles viennent souvent de cultures rurales et traditionnelles où le statut de la femme est peu reconnu. Il s’agit donc d’un public qui ne s’autorise quasiment pas de liberté du fait du poids culturel, familial et religieux. 

D. LES MOYENS

Les moyens humains : La mise en œuvre de l’action est assurée par une équipe d’une dizaine de bénévoles (équivalent à  2  temps pleins) encadrée par une coordinatrice salariée.

Deux autres salariées interviennent également sur l’action pour le suivi social individualisé.

 Le statut des bénévoles est très varié : retraitées, en activité professionnelle, sans activité, étudiantes… Il y a une réelle diversité dans le profil des bénévoles ce qui enrichit les échanges avec les stagiaires.

A noter que le bénévolat dans cette action est très prenant car en plus des 2 demies journées de cours à assurer, il y a des temps de préparation indispensables, des réunions de coordination et des formations. Le recrutement des bénévoles n’est pas aisé. Les bénévoles travaillent en équipe tout au long de l’année. Cette activité demande un investissement personnel considérable. Nous avons une équipe de bénévoles expérimentée qui est dans l’action depuis quelques années et qui a développé des compétences de très grande qualité. Cette année nous avons eu du mal à accueillir et à fidéliser de nouveaux bénévoles. L’action telle que nous la menons à ce jour, est très (trop ?) exigeante. Une réflexion devra être menée pour savoir s’il est possible de conserver une telle organisation ou si nous devons revoir nos exigences à la baisse pour pouvoir accueillir plus de bénévoles et donc plus de public.

La formation des bénévoles :
Comme les 2 années précédentes, nous avons mis en place en 2010, une action de formation en interne, grâce à un financement de la Fondation Orange. Ces journées nous permettent de réfléchir ensemble à nos pratiques avec l’apport d’un professionnel extérieur.

Deux journées de formation ont eu lieu en 2010 : la thématique choisie cette année par l’équipe portait sur la gestion de l’hétérogénéité, en réponse à la problématique rencontrée dans quasiment tous les groupes, notamment du fait de l’accueil en 2009/2010 de publics relevant du F.L.E (Français Langue Etrangère, personnes scolarisées dans leur langue) mélangés au public alpha (non scolarisé dans leur langue) que nous accueillons. 

A la rentrée scolaire de 2010, nous avons décidé de reconduire ce projet de formation en interne, avec le soutien de la Fondation Orange. Deux journées de formation vont avoir lieu début 2011 sur des thématiques choisies par l’équipe. Nous avons également, à la demande des formateurs, organisé une séance d’échange de pratiques afin de confronter et de discuter des différentes techniques d’animation.

Certaines bénévoles ont aussi eu accès à des formations par le biais de la Fédération des Centres Sociaux (formation des adultes migrants) mais aussi à des visites conférence du Musée du Louvre et du Musée du Quai Branly.

Les moyens matériels : Pour les ateliers de français, nous louons des salles à des associations du quartier ou à la paroisse. Nous avons du matériel pédagogique (méthodes, cassette, CD, CDROM, documents authentiques) et audio. 

E. LE FONCTIONNEMENT

L’organisation : Les stagiaires en alphabétisation sont réparties en 3 ou 4 groupes de  quinze à vingt  de participantes avec 2 bénévoles, simultanément. Elles viennent 8 à 9 heures par semaine réparties en 3 demi-journées. En cours d’année, une demi-journée supplémentaire est dédiée à la préparation du DILF pour les personnes qui le souhaitent.

Le contenu : 

Mieux comprendre l’environnement social dans lequel les stagiaires vivent, afin d’y interagir de façon autonome et de faire des choix. L’autonomie ne peut se faire sans l’acquisition de compétences linguistiques.

L’apprentissage de la langue orale/écrite n’est plus une fin mais un moyen pour parvenir à cet objectif d’autonomie sociale. Il est important de prendre en compte le fait que le public est un public adulte avec des préoccupations d’adultes. C’est sur cela que nous travaillons en nous appuyant sur des thématiques et des supports qui les concernent directement.


Après un travail d’accueil, d’entretien et d’évaluation des compétences sociales et linguistiques de la personne, nous constituons des groupes qui tiennent compte du niveau linguistique des personnes mais aussi de plus en plus, de leurs besoins et centres d’intérêt. 

En 2010, les thématiques abordées dans les groupes ont été diverses :

· l’école : avec comme question sous jacente comment aider son enfant quand on n’est pas à l’aise avec la langue.

· La poste : courrier, mandats, western union, manipulation des automates

· Les déplacements : se repérer sur un plan, se déplacer en métro

· La gestion du temps : utilisation d’un agenda

· La santé

· L’emploi

Nos pratiques évoluent de plus en plus au fil des années, grâce à l’investissement des bénévoles et à la mise en place d’une réflexion commune alimentée par les formations et groupes de travail externe. Il nous paraît indispensable de travailler sur les situations et espaces sociaux que les personnes peuvent rencontrer. Les méthodes et supports d’apprentissage sont choisis dans ce sens. Par ailleurs, nous ne pouvons rester enfermés dans nos salles de cours. Il est indispensable de mettre les personnes en situation : en rencontrant des partenaires, en nous déplaçant dans les lieux… pour les accompagner dans leur démarche d’accès à plus d’autonomie sociale.

Enfin nous tenons également à sortir les personnes du quotidien en explorant des thèmes et des espaces qu’elles ne connaissent pas ou peu (les structures culturelles notamment).

1/ L’orientation des stagiaires: 

Afin de les encourager à plus d’autonomie, nous avons fait le choix chaque année de ne pas garder les femmes plus de 4 ans dans nos groupes ainsi que celles qui sont dans le groupe le plus avancé. Pour toutes ces femmes (une quinzaine environ), nous essayons de trouver avec elles des poursuites de parcours si elles le souhaitent. En 2010, cette tâche s’est encore avérée compliquée car nous réalisons que ces femmes ont encore de nombreux problèmes d’organisation. Certaines se sont inscrites dans des associations qui proposent des actions semblables à la nôtre car elles n’arrivaient pas à organiser leur vie de famille (garde d’enfants ou travail) pour se déplacer plus loin ou s’engager sur des formations plus lourdes ; d’autres ont abandonné la formation au profit d’un emploi, souvent précaire. Pour certaines la question de la régularité du séjour bloque toute possibilité de parcours puisque les formations linguistiques ne leur sont pas accessibles. 

La notion de parcours fait cruellement défaut à l’heure actuelle pour ce public. Leur niveau de français n’est pas suffisant pour accéder à des formations ou à des métiers qualifiés. Elles sont très souvent dans l’obligation de délaisser la formation au profit d’emplois précaires, peu qualifiés et fatigants.

2/ L’accompagnement social global : 

Pour que les personnes qui participent aux actions de socialisation avancent positivement dans leurs démarches, il est totalement illusoire de les considérer seulement comme des « apprenantes » relevant uniquement d’un processus pédagogique. Elles ont besoin que l’ensemble des problématiques auxquelles elles sont confrontées soit prise en compte.


L’action est menée par deux salariées. Elle prend la forme d’entretiens individuels et parfois d’accompagnement dans les démarches. 


Environ 70 personnes ont bénéficié de cet accompagnement. Ce sont des personnes suivant actuellement les actions de socialisation ou qui poursuivent leur formation dans d’autres organismes ou qui sont depuis peu dans le monde du travail. Les problèmes traités sont très divers : démarches administratives, logement, ressources, santé, droit au séjour pour un membre de la famille, naturalisation, garde d’enfants…On constate que les problématiques familiales sont très présentes et très lourdes : difficultés avec les enfants, problèmes conjugaux.


Outre les problèmes matériels et sociaux, les personnes doivent assumer tous les bouleversements entraînés par l’exil et l’entrée en formation. Leur démarche d’insertion et pour certaines, l’entrée dans la vie professionnelle les amènent à rencontrer des personnes nouvelles, à découvrir d’autres modes de vie, d’autres manières d’appréhender le monde que celles qui leur ont été inculquées par leur entourage. Elles sont amenées à reconstruire leur système de valeurs à partir de leur nouveau vécu. C’est un processus difficile, souvent douloureux, générateur d’angoisse et d’insécurité. Certaines peuvent être confrontées à des réactions très négatives de leur entourage.


Au-delà d’une aide concrète à la résolution de problèmes, nous apportons une écoute et un soutien. Les personnes ont besoin d’être éclairées pour pouvoir mesurer les conséquences de leurs choix à court et long terme. Nous prenons notre temps pour que la personne avance à son rythme, qu’elle mûrisse et assume ses choix.

3/ Le DILF( Diplôme Initial de Langue Française)

Le DILF est un diplôme de français langue étrangère évaluant les premiers apprentissages (niveau A1.1 du Cadre européen commun de référence pour les langues du Conseil de l’Europe). Il évalue les contenus communicatifs et linguistiques décrits dans le Référentiel pour les premiers acquis en français. C’est une première étape pour que la personne puisse s’intégrer en France. Il permet à la personne d’être capable de mieux se débrouiller dans tous les actes de la vie quotidienne. Le DILF s’adresse à tous les grands débutants en français et il n’est pas spécifique aux migrants, car il est destiné aussi aux français non francophones et aux étudiants grands débutants. Encore peu connu, ce diplôme est avant tout une grande épreuve pour ce public qui apporte fierté et un sentiment d’être comme les autres. Le DILF a surtout une valeur aux yeux de la Préfecture dans le cadre de régularisation, renouvellement de titre de séjour, naturalisation française. 

Pour le public signataire du CAI (contrat d’accueil et d’intégration) : si la personne n’a pas le niveau suffisant en français, elle est orientée vers une formation linguistique à l’issue de laquelle elle est inscrite au DILF avec une prise en charge des frais d’examen.

Les personnes hors CAI., peuvent se présenter en candidat libre au DILF mais les frais d’examen sont à leur charge (entre 60 et 75 euros)

La mission intégration de la DPVI a décidé de participer au financement du DILF pour les personnes fréquentant les centres sociaux parisiens. 

En 2010, nous avons préparé deux groupes d’une dizaine de personnes à cet examen. Ces personnes fréquentaient déjà nos ateliers de français ou ceux d’une association voisine, ASFI. Sur la base du volontariat, le DILF vient valider la partie linguistique des acquis des personnes en démarche d’insertion au sein des ASL. Les ASL et le DILF, même si la démarche est différente, s’appuient tous deux sur le développement de compétences communicatives. Pour toutes ces femmes, ce fut le premier diplôme de leur vie. Cela marque une étape importante dans leur insertion. La remise du diplôme, lors d’une petite cérémonie festive, a renforcé leur fierté et elles se sentent en quelque sorte « reconnues » par l’obtention d’un diplôme officiel délivré par un Ministère de la société qui les accueille.

En 2011, cette action sera reconduite pour un groupe d’une dizaine de femmes qui passera le diplôme en juin.
A noter que nous observons régulièrement le cas de personnes qui ont signé un contrat d’accueil et d’intégration et qui ont reçu une attestation ministérielle de dispense de formation linguistique alors qu’elles n’ont manifestement pas le niveau requis (niveau DILF). Ces personnes qui auraient dû suivre une formation délivrée par l’OFFI- l’Office Français de l’Immigration et de l’Intégration, opérateur de l’Etat en charge de l’intégration des migrants durant les 5 premières années de leur séjour en France- et qui n’ont pas reçu de prescription linguistique pour des raisons qui nous échappent (insuffisance de crédits au moment de leur inscription, manque de place ?), se retournent vers nous pour suivre la formation linguistique qui leur manque pour réussir leur intégration.

Est-ce normal que nous ayons à nous substituer à la mission de l’Etat ?

4/ L’initiation à l’informatique : 

En 2010, un groupe de femmes a participé à des séances d’initiation à l’informatique au sein de La Goutte d’Ordinateur EPN.

Les séances étaient de 2h30 par semaine pendant quelques mois, animées conjointement par l’une des formatrices du groupe et par le directeur de La Goutte d’Ordinateur, Espace Public Numérique de la Goutte d’Or.

Pour certaines femmes, c’était la découverte totale et la surprise de voir qu’une touche pouvait produire une lettre et qu’en peu de temps elles pouvaient écrire leur nom et prénom. C’était aussi la satisfaction de connaître le fonctionnement de l’ordinateur que souvent leurs enfants avaient déjà bien en main et une façon d’être valorisées.

Cet atelier a permis de travailler autrement les chiffres, la correspondance phonie-graphie, la spatialisation… Mais aussi de découvrir l’internet, la web cam, le traitement de texte. 

5/ L’atelier « Remise en forme » : L’atelier est animé par Cristina Goldman, ex-bénévole en alphabétisation. Il réunit une dizaine de femmes du quartier dont certaines sont en alphabétisation. Il a lieu les vendredis après-midi au gymnase de la Goutte d’Or.

L’atelier aborde par l’expression et par la prise de parole, la mise en mouvement du corps à partir des situations banales, telles que : se lever, s’asseoir, se coucher, marcher, afin de permettre de développer certaines fonctions perceptives et motrices en relation étroite avec les gestes du quotidien. En outre, en favorisant et sollicitant l’expression verbale sur la relation à leur corps, les stagiaires sont invitées à l’interaction verbale à propos de leur processus d’apprentissage, en permettant la prise de confiance en soi-même à travers de la maîtrise du corps et de la parole partagée. 

Chaque séance est organisée de façon à explorer la notion d’écoute qui est déclinée en deux axes principaux :

· Ecoute de son corps, de ses propres actions sonores et corporelles, au travers notamment des techniques d’automassage et de la production et exploration des sons de la langue française. 

· Ecoute de l’autre et interaction avec l’autre, au travers notamment des jeux de danse, du chant et de la création d’une chorégraphie explorant la relation représentation geste/parole. 

6/ L’atelier d’écriture et d’expression théâtrale : 

Ce travail est mené en partenariat avec la compagnie de théâtre Graines de Soleil avec le groupe le plus avancé. Une comédienne, intervient une demi-journée par semaine dans le groupe pour faire un travail d’expression théâtrale avec les femmes. Ceci a aboutit à une représentation publique au Lavoir Moderne Parisien le 8 mars 2010. Cette année il s’agissait d’une série de petits sketchs adaptés d’histoires écrites par une association qui fait de la médiation familiale et culturelle, les femmes relais. 

L’investissement des femmes dans l’atelier théâtre a été très irrégulier. Nous avons eu du mal à définir clairement les objectifs de l’atelier et il y a eu des changements d’intervenants en cours d’année. 

Sur la dizaine de femmes inscrites dans le groupe, ce sont 6 femmes qui sont finalement montées sur scène le 8 mars 2010. 

Nous croyons beaucoup à l’intérêt de ce projet dans un groupe d’alphabétisation. C’est la raison pour laquelle nous allons en 2011, reconduire cette action avec Graines de Soleil en étant plus attentif à nos objectifs pédagogiques mais aussi en prenant plus de temps : l’atelier se déroulera de janvier à juin. La perspective de présenter ou non un spectacle de fin d’année est quelque chose sur laquelle nous ne nous focalisons pas afin de privilégier d’abord le contenu de l’action et pas sa finalité.

L’EVALUATION QUANTITATIVE ET QUALITATIVE

De janvier à juin 2010, 77 femmes ont suivi les cours d’alphabétisation.

A l’issue de leur formation :
	24 ont poursuivi leur formation à Accueil Goutte d’Or

19 ont poursuivi leur formation ailleurs

6 ont trouvé un emploi

6 attendent ou ont eu un enfant


	4 ont déménagé.

5 sont malades

7 ont des problèmes familiaux

6 ont abandonné sans nous en donner la raison


F. LE PARTENARIAT

Les partenaires sont indispensables pour mener à bien notre projet. 

Il s’agit de bénéficier des compétences de professionnels et de mettre les personnes en situation d’interaction. 

Nous observons chez les partenaires un réel intérêt pour notre démarche : il y a une conviction commune qu’il faut permettre aux personnes d’acquérir des savoirs faire au delà de la seule maîtrise de la langue. Il en va aussi de leur intérêt de rendre les personnes plus autonomes et de ne plus faire pour les gens.

En 2010 nos partenaires ont été :
	Le Pôle Santé Goutte d’Or 

La Caisse Primaire d’Assurance Maladie

L’Education Nationale : 

Le Musée du Quai Branly

Le Musée Jaquemart André


	Le Musée du Louvre

Le Musée Beaubourg

L’Hôtel de Ville de Paris

La Poste

L’AFTAM pour le DILF




Toutes ces « sorties » sont inscrites dans le cadre du programme pédagogique des groupes. Il y a toujours une préparation en amont puis une exploitation linguistique au retour. L’objectif est bel et bien d’apprendre autrement qu’assise dans une salle de cours.

G. LES PERSPECTIVES

En 2011, nous poursuivons notre action de formation et de socialisation auprès du public féminin de la Goutte d’Or. Dans la mesure de nos possibilités, nous l’élargirons aux quartiers voisins.

La coordinatrice partant en congé maternité, sera remplacée de janvier à juillet 2010 par une personne bien connue du Centre qui était jusqu’alors formatrice bénévole.

Nous allons réfléchir sur l’organisation de l’action et les engagements demandés aux bénévoles afin de continuer à mener à bien l’action tout en gardant la qualité pédagogique qui nous tient à cœur.

La gestion de l’hétérogénéité des publics FLE/Alpha étant trop difficile à assurer, nous allons réfléchir à l’éventualité de la mise en place d’un groupe FLE débutants le matin. Nous n’utilisons la notion de FLE et d’Alpha que pour désigner le niveau de scolarisation des personnes. La pédagogie reste dans tous les cas celle des ASL.
	67
	FEMMES en Septembre 2010
	 
	 

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Pays d'origine
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Maghreb
	16
	23,88%
	 
	Scolarisation antérieure
	
	 

	Afrique Noire
	50
	74,63%
	 
	Jamais scolarisées
	60
	89,55%

	Bosnie
	1
	1,49%
	 
	Scolarisées moins de 2 ans
	1
	1,49%

	 
	
	 
	 
	Scolarisées de 3  à 4 ans
	2
	2,99%

	 
	
	 
	 
	Scolarisées plus de 4 ans
	4
	5,97%

	 
	
	 
	 
	
	
	 

	Dont  de nationalité Française
	13
	19,40%
	 
	 
	 
	 

	Situation familiale
	 
	 
	 
	Raisons de la non scolarisation
	 
	 

	Femme mariées ou vie maritale
	49
	73,13%
	 
	Refus des parents
	35
	52,24%

	Femmes seules (célbataires, veuves, divorcées,…)
	18
	26,87%
	 
	Dont  14 parce qu'elles étaient des filles soit 48%
	
	 

	 
	 
	 
	 
	Absence ou éloignement de l'école
	17
	25,37%

	Age
	 
	 
	
	Pauvreté
	2
	2,99%

	Moins de 20 ans
	0
	0,00%
	
	Orpheline
	1
	1,49%

	de 21 à 25 ans
	8
	11,94%
	
	Guerre
	3
	4,48%

	de 26 à 30 ans
	8
	11,94%
	 
	Travail domestique
	9
	13,43%

	de 31 à 35 ans
	17
	25,37%
	 
	 
	 
	 

	de 36 à 40 ans
	8
	11,94%
	 
	Formation en France (alphabétisation)
	 

	Total
	41
	61,19%
	 
	Aucne formation
	14
	20,90%

	de 41 à 45 ans
	9
	13,43%
	 
	Quelque mois ou 1 an
	29
	43,28%

	de 46 à 50 ans
	8
	11,94%
	 
	2 ans
	17
	25,37%

	de 51 à 55 ans
	6
	8,96%
	 
	3 ans
	7
	10,45%

	plus de 55 ans
	3
	4,48%
	 
	plus de 3 ans
	0
	0,00%

	Total
	26
	38,81%
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Nombre d'enfants
	
	 
	 
	Inscription au Pôle Emploi
	
	 

	une moyenne de  3 enfants par femme
	 
	Inscrites
	21
	31,34%

	 
	
	 
	 
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Ancienneté de l'arrivée en France
	 
	Expérience professionnelle en France
	 

	Moins de 2 ans 
	4
	5,97%
	 
	N'ont jamais travaillé
	31
	46,27%

	de 2 à 5 ans
	15
	22,39%
	 
	Ont travaillé
	20
	29,85%

	de 6 à 10 ans
	22
	32,84%
	 
	Sont en cours d'emploi
	16
	23,88%

	de 11 à 15 ans
	11
	16,42%
	 
	
	
	 

	de 16 à 20 ans
	2
	2,99%
	 
	
	
	 

	de 21 à 30 ans
	11
	16,42%
	 
	 
	 
	 

	+ de 30 ans
	2
	2,99%
	 
	 
	 
	 

	 
	
	 
	 
	Allocataire du  Rsa
	8
	11,94%

	 
	
	 
	 
	
	
	 

	 
	
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	Possèdent  le DILF :
	2
	2,99%


LE SECTEUR ENFANCE JEUNESSE

1- LE CONTEXTE

La Goutte d’Or est un quartier jeune. Les moins de 25 ans représentent un tiers de la population. En 2002, 1035 élèves étaient scolarisés en primaire. Plus d’un quart de ceux-ci sont déjà en retard scolaire. 

Beaucoup de jeunes fréquentant le centre social sont issus de familles étrangères ne maîtrisant pas suffisamment notre langue ou notre système scolaire pour les soutenir au mieux, et ont besoin de ce soutien supplémentaire. Ces familles nécessitent d’être accompagnées, de comprendre les enjeux d’une scolarité et l’importance de l’implication des parents vis-à-vis de l’école. Certains parents qui, certes, veulent la réussite de leurs enfants, ne parviennent pas toujours à s’en donner les moyens. Pour différentes raisons, ils ont du mal à assumer leur rôle de parents (poser des limites, suivre la scolarité des enfants, dialoguer avec eux, prendre en compte leurs besoins de loisirs…).

2- LES OBJECTIFS

Nos objectifs sont :
· de renforcer leur autonomie  

· d’aider les enfants à acquérir une méthode de travail structurée 

· de promouvoir leur apprentissage de la citoyenneté
· de favoriser leur épanouissement culturel 
· de soutenir les parents dans le suivi de la scolarité de leurs enfants 
· de favoriser le lien entre l’école et les familles
Concernant notre activité d’accompagnement à la scolarité, nous nous référons à la « Charte nationale de l’accompagnement à la scolarité » qui stipule : 

« On désigne par accompagnement à la scolarité l’ensemble des actions visant à offrir, aux côtés de l’Ecole, l’appui et les ressources dont les enfants ont besoin pour réussir à l’Ecole, appui qu’ils ne trouvent pas toujours dans leur environnement familial et social. Ces actions qui ont lieu en dehors des temps de l’Ecole, sont centrées sur l’aide aux devoirs et les apports culturels nécessaires à la réussite scolaire. Ces deux champs d’intervention, complémentaires, à vocation éducative, contribuent à l’épanouissement personnel de l’élève et à de meilleures chances de succès à l’Ecole. »

Afin de remplir pleinement ces objectifs, les séances d’accompagnement à la scolarité sont complétées par des activités et sorties, culturelles et artistiques, des « découvertes ». De cette façon ce n’est pas l’élève que nous recevons mais l’enfant dans son entièreté, et nous lui proposons un accompagnement beaucoup plus large qu’une aide scolaire. Ouvrir des horizons pour s’ouvrir soi-même.

3- LE PUBLIC VISE

Nous avons reçu un public d’environ 60 jeunes.

Pour l’action d’accompagnement à la scolarité, les jeunes sont scolarisés prioritairement entre le CE1 et la 5ème. Ils sont amenés à fréquenter le centre pour diverses raisons : soit parce qu’ils peuvent présenter des difficultés d’adaptation à l’école voire être en échec scolaire, parce qu’ils peuvent connaître des difficultés familiales, parce qu’ils ont besoin de s’exprimer ou d’acquérir confiance en eux à travers diverses activités culturelles, ou parce qu’ils ont besoin que leurs compétences soient valorisées et partagées.

Le public visé est déterminé en fonction de la demande et de nos capacités. La demande étant très forte sur le quartier, nous ne pouvons satisfaire tout le monde. Les jeunes n’étant inscrits dans aucunes autres associations sont prioritaires. 

Les jeunes déjà suivis chez nous l’an passé et pour qui le travail d’autonomie et de consolidation des bases n’est pas achevé, le sont également. Enfin, du fait des engagements du Centre Social envers ses financeurs, nous privilégions les jeunes scolarisés entre le C.E.1 et la 5ème ; d’autres associations prenant en charge les collégiens et lycéens.

Pour les activités de loisirs et les ateliers culturels, nous accueillons aussi bien les jeunes inscrits à l’accompagnement à la scolarité que les autres jeunes du quartier désireux de pratiquer une activité, et/ou d’accéder à des sorties culturelles. Nous accueillons principalement des enfants entre 7 et 12 ans  sur ces activités.

4- LES MOYENS

Les moyens humains :

Le secteur est coordonné par une salariée, Marilyn Portier, titulaire d’une licence en Sciences de l’éducation. Il y a aussi une animatrice-médiatrice, Julie Bousquet-Reszetclowski, titulaire d’une licence de Lettres modernes. 

Nous faisons également appel à une quarantaine de bénévoles pour mener à bien les activités proposées. 

Les moyens matériels

Nous disposons d’un local de 56m² doté de matériel audio-visuel et informatique, d’un coin livres, d’ouvrages pédagogiques, et d’un coin jeux et détente. 

Les moyens financiers

L’action est financée par la CAF et la DASES (Ville de Paris). Des financements de la Fondation de France, de la dotation culturelle du 18° et de Jeunesse et Sports ont été obtenus à titre exceptionnel en 2010.

5- LE FONCTIONNEMENT

Pour répondre aux objectifs, deux actions complémentaires sont menées : l’accompagnement à la scolarité individuel et les activités collectives. 

· L’accompagnement à la scolarité

Le fonctionnement de l’activité de l’accompagnement scolaire est individuel (un bénévole / un enfant). L’objectif de l’accompagnement à la scolarité n’est pas de faire ses devoirs mais que chaque enfant reprenne si nécessaire confiance en lui, qu’il ait envie de réussir, qu’il prenne de plus en plus en main sa scolarité et qu’il acquière les outils pour y parvenir. La qualité de la relation entre l’enfant et le bénévole est primordiale. 

L’enfant et le bénévole conviennent d’une séance par semaine (parfois deux) d’une durée allant de une à deux heures. Le jeune est suivi tout au long de l’année scolaire par le même référent et ils se voient au créneau horaire défini. Nous les accueillons du lundi au jeudi entre 16h30 et 19h30. Nous souhaitons, à travers ces séances, pouvoir travailler étroitement au niveau scolaire et prendre le temps de revenir sur les lacunes accumulées les années passées, mais aussi aborder leur rapport à la scolarité en les mettant en relation avec un adulte disponible et prêt à leur consacrer du temps régulièrement. Ces temps d’échanges peuvent aussi être l’occasion pour le jeune d’aborder d’autres aspects de sa vie : famille, préoccupations, centres d’intérêts…Ces séances peuvent se ponctuer de sorties culturelles entre le bénévole et le jeune (musée, concert, cinéma etc.…).
Un créneau d’une heure a été libéré en 2010 afin de mettre en place un accompagnement à la scolarité en petit groupe pour des enfants scolarisés en CM2 et 6ème. Il s’agit de jeunes plutôt autonomes face à leur scolarité mais ayant besoin d’une aide méthodologique lors de leur passage au collège ou encore ayant besoin d’une aide aux devoirs ponctuelle. Ce groupe permet d’accueillir huit enfants encadrés par trois bénévoles.

L’accompagnement à la scolarité tel que nous le pratiquons ne peut fonctionner sans l’implication de tous les acteurs qui entourent l’enfant  à savoir les parents, l’école, et bien sûr le jeune lui même.

Les jeunes 

Ceux qui souhaitent s’inscrire doivent rencontrer la coordinatrice afin d’évaluer leur motivation et leurs besoins réels. Après quoi, les jeunes s’engagent lors de l’inscription à être ponctuels et assidus. Ils sont présents lors des discussions sur leur évolution avec les parents et le bénévole. Ils apportent leur bulletin à la fin de chaque trimestre pour une discussion autour de ce support. Nous leur demandons de faire part de leurs difficultés au bénévole et/ou à la coordinatrice. 

Les parents 

Ils doivent être présents lors de l’inscription de l’enfant. Lors de la première séance de l’enfant avec un bénévole, un des parents au moins est présent au début et à la fin pour communiquer avec le bénévole et la coordinatrice. Ensuite, les parents sont tenus, une fois par trimestre, de rencontrer le bénévole pour faire le point sur l’évolution de leur enfant, qu’elle soit scolaire, comportementale ou autre. La présence des parents est également imposée  lors des rencontres entre les bénévoles et les enseignants.

Les familles montrent un réel désir de réussite pour leurs enfants mais ne s’en donnent pas toujours les moyens et, pour certaines, n’en assument pas les efforts nécessaires. Il est difficile de généraliser ces manquements qui résultent de causes diverses selon les familles : méconnaissance du système scolaire, familles monoparentales peu disponibles, cultures différentes, analphabétisme, difficultés sociales, ou simplement désinvestissement dans l’éducation des enfants.

Les bénévoles

L’accompagnement scolaire des enfants se concrétise par le suivi individuel effectué par un même bénévole s’engageant sur l’année scolaire. 

Les bénévoles peuvent accéder gratuitement à un cycle de formations. Ce cycle est conçu par les associations membres de la CASCO. Ce sont des sessions de formation d’environ trois heures, répondant aux besoins des bénévoles. Les thèmes abordés cette année ont été la connaissance du quartier, les programmes scolaires, les activités autour de la lecture et des mathématiques. Nous faisons appel à des intervenants locaux, et à des formateurs professionnels. En 2010, Juliette Bayer, ancienne directrice de l’école polyvalente Goutte d’Or et maître formateur à l’IUFM a assuré le cycle de formations avec Geneviève Gauthier, conseillère pédagogique de la circonscription.

L’éducation nationale:

Nous rencontrons l’ensemble des équipes enseignantes des établissements de la circonscription lors de la rentrée scolaire. Cela permet aux enseignants de prendre connaissance de la liste des élèves suivi dans notre structure, mais également de mieux connaitre noter action et pouvoir nous orienter des élèves en recherche d’accompagnement. Nous présentons également les autres actions du centre social, l’enseignant pouvant alors communiquer avec les familles sur les activités proposées.

Une feuille de liaison élaborée par les associations et les écoles avec l’inspectrice de l’Education Nationale il y a trois ans, est utilisée chaque année pour chaque enfant. Elle est adressée à l’enseignant qui nous la retourne complétée par ses remarques et coordonnées. Elle doit permettre de repérer les lacunes et difficultés (scolaires ou autres) du jeune. Les bénévoles qui le souhaitent peuvent au cours de l’année, rencontrer avec la famille, les enseignants. Les établissements prennent également contact avec nous dès qu’ils le souhaitent pour évoquer la situation d’un élève et ce aussi bien par le biais du directeur, de l’enseignant ou de l’assistante sociale.

A la fin de l’année scolaire, nous rencontrons à nouveau l’ensemble des enseignants lors de conseils des maitres afin d’orienter dés le mois de juin les jeunes dont l’accompagnement sera nécessaire l’année suivante.

Enfin, dans le cadre des suivis individuels, nous pouvons organiser, à la demande du bénévole et/ou du parent, des rendez-vous ponctuels entre enseignants, bénévole et famille. Des échanges écrits peuvent également avoir lieu en accord avec la famille et l’enfant.

· Les activités collectives à destination des enfants

Nous avons souhaité compléter les actions individuelles d’accompagnement à la scolarité par des activités collectives. Il s’agit de groupes relativement restreints pour favoriser l’expression et la participation de chacun.

Atelier Théâtre :

L’atelier théâtre propose un enseignement du théâtre gestuel et de la mise en scène aux enfants. Les fondements du théâtre gestuel, avant d’être des bases théâtrales, sont surtout nés d’une réflexion sur l’être. Il s’agit donc d’une formation qui passe par une prise de conscience. Avec ce travail, nous cherchons à renouer avec une culture générale du corps, différente de celle du sport. Chacun redécouvre sa propre culture gestuelle, examine les rapports avec le cheminement de sa pensée. Chacun apprend également à analyser cette pensée pour mieux en rendre compte, et ainsi la partager.

Les différentes techniques : mime, masque blanc, travail du chœur, clown de théâtre, analyse de texte, sont abordées au cours de l’année, en rapport avec le spectacle de restitution d’atelier, afin d’ancrer ces notions au sein d’une pratique.

L’accent a donc été mis sur la pantomime et le travail choral. En effet, le chœur de convives était « attablé » durant toute la durée du spectacle.

Au cours de cette année les élèves ont travaillé sur le masque et le paraître, autour d’une création à partir de textes de Jean Tardieu, Ronan Chéneau et Rodrigo Garcia. Ils ont ainsi abordé la notion de l’image de soi, du jugement (doxa), et du désastre de parler pour ne rien dire pour finalement devenir conforme à l’image la plus petite que les autres peuvent avoir de nous, tout cela car le plus sévère des juges, c’est soi-même !

La pièce, Mise en Cène, a été présentée lors de la Fête de la Goutte d’Or au centre musical Barbara Fleury Goutte d’Or. Les enfants ont été particulièrement applaudis et félicités pour leur prestation scénique !

Cet atelier hebdomadaire regroupant 5 enfants âgés de 9 à 11 ans s’est déroulé le mercredi entre 13h30 et 15h30, d’octobre 2009 à juin 2010, il a été dirigé par Julie Bousquet-Reszetclowski.

Atelier Gravure

Les enfants que nous accueillons expriment souvent le besoin d’avoir accès à des pratiques artistiques.  C’est une réelle demande de leur part, ils n’ont pas accès à des cours privés, trop onéreux pour leurs familles. Des projets culturels autour de la vidéo et de la photographie avaient permis les années précédentes de valoriser les enfants à travers l’apprentissage de ces pratiques et la création.

Depuis 2008, nous proposons un atelier tous les mercredis de 16h00 à 18h00. Les enfants ont entre 7 et 12 ans. Le projet est ouvert à huit enfants, prioritairement des enfants n’ayant jamais pratiqué la gravure, ni aucune autre forme d’expression d’arts plastiques. Leur inscription se fait alors sur leur envie, leur motivation. L’implication dans le projet est également déterminante. 

Le rythme des séances s’est construit en fonction du rythme des enfants et de l’acquisition des techniques. Nous débutons par une séance de démonstration par le graveur (dessin, gravure, impression). Puis les enfants pratiquent eux-mêmes ces techniques. Nous utilisons de matériaux adaptés à leurs âges (linoléum, bois japonais, buren etc..). Après quelques séances pratiques, les enfants se sont rendus dans l’atelier de l’artiste afin d’y découvrir la pratique professionnelle de la gravure, le matériel utilisé, les projets de l’artiste. Ainsi en 2010, les enfants ont pu suivre toutes les étapes de la réalisation de l’ouvrage Du rouge papou au  vert de rage, paru aux éditions Thierry Magnier.

Une exposition des réalisations a été réalisée dans les vitrines de l’association lors de la fête de la Goutte d’Or, en juin 2010. Le temps d’une semaine, la salle d’accueil de l’association s’est transformée en galerie. De l’installation aux cartels, de l’accrochage au vernissage, de la présentation à la vente de leurs œuvres, ils ont organisé avec brio cette exposition annuelle.

Sorties  culturelles et loisirs pendant les vacances

Nous avons également effectués des sorties durant les petites et grandes vacances, avec en moyenne une douzaine d’enfants encadrés par la responsable du secteur Enfance Jeunesse, une animatrice-médiatrice, et des bénévoles de l’accompagnement à la scolarité.

Sorties réalisées : Cinéma, contes au LMP, sortie au 104, Cité de l’Architecture, Cirque hirsute (Chaillot), ballon d’air de Paris, théâtre, jardin d’acclimatation, Paris Plage, croisière sur le canal de l’Ourcq, Parc André Citroën, jeu de piste à Montmartre. 

Création d’un Coin Livres 

Sur l’année 2010, l’animatrice-médiatrice du secteur a suivi un cycle de six formations de base pour la création d’un coin livres, proposée par la Direction Départementale Jeunesse et Sports et animée par l’ARPLE. Une subvention a été obtenue pour l’acquisition d’un fond de 300 à 500 albums, l’idée première étant de promouvoir la lecture plaisir.

Pour l’instant, dans l’attente des nouveaux locaux, il n’y a pas eu d’animation collective mise en place. Néanmoins, nous poursuivons les séances de lecture en individuel ou en petit groupe, car c’était là la demande initiale des enfants et leur première attente.

Nous avons déjà environ 250 ouvrages, qui vont être présentés et mis en avant tour à tour selon les envies, et l’actualité. Nous travaillons en partenariat avec la librairie Les Enfants sur le Toit, située rue Ramey, une librairie spécialisée dans les lectures jeunesse, qui propose également des expositions, des ateliers et des concours de dessins. C’est la librairie la plus proche du quartier, elle possède un excellent choix et sait très bien conseiller les visiteurs, néophytes ou aguerris. 

Ce coin livres se complète aisément avec la sélection du projet Lire La Ville.

Lire la ville :

L’école polyvalente Goutte d’Or a organisé en 2008-2009 une « Fête du Livre » en partenariat avec des associations du quartier. De cette expérience très réussie, est né le projet Lire la ville, qui a pour objectifs de mobiliser enfants, enseignants, parents, partenaires autour du livre, de la lecture et du thème de la ville, par des actions fortes et de fédérer des actions pédagogiques et culturelles autour d’une sélection de livres et d’un thème commun, dans le domaine de l’oral, de l’écrit (lecture, écriture), de la découverte du monde (la ville), des arts de l’espace (architecture, arts des jardins) et des arts du visuel (arts plastiques, photographie…). 

Une sélection élaborée par les enseignants, bibliothécaires et libraires comportant 4 ouvrages par niveau scolaire de la petite section de maternelle à la 6ème est définie chaque année. Tous sur le thème de la ville, ce sont des livres de qualité, variés par leurs genres (roman, albums de fiction, documentaires, BD, poésie), leur format, leurs choix graphiques, etc. Ce projet est proposé à l’ensemble des établissements scolaires (maternelle, primaire et collège), les enseignants sont libres d’y participer ou non. De même pour les associations.

De part nos actions pédagogiques habituelles et l’importance que nous attachons à la sensibilisation à l’écrit et au livre plus particulièrement, Accueil Goutte d’Or a rejoint le projet en 2009.

Nous avons mis à disposition des jeunes la sélection d’ouvrage, favorisé sa consultation, et organisé des activités en rapport avec la thématique de la ville. Prenant l’exemple de Popville, huit jeunes ont participé à une visite-atelier à la cité de l’architecture. Plusieurs sorties ont été proposées pour découvrir la ville autrement : montgolfière, croisière sur le canal, jeu de piste. Enfin un concours d’écriture sur cette thématique et une exposition retraçant les activités de l’année et une soirée lecture accueillant les enfants et jeunes dans différentes ambiances (lecture silencieuse, à vois haute, dans le noir à la lampe frontale) ont marqué la fin de la première édition de ce projet. Projet qui est reconduit pour deux années.

LES ACTIVITES COLLECTIVES A DESTINATION DES FAMILLES
Fête de la Goutte d’Or : 

Nous avons participé à l’ensemble de la fête de la Goutte d’Or, et plus spécifiquement  au village festif où plusieurs bénévoles et salariées ont mis en place un stand de pêche à la ligne pour les 2 – 5 ans. 

Nous nous sommes également investis sur les restitutions des ateliers de pratique artistique. A travers le vernissage et l’exposition des œuvres de l’atelier gravure, mais également par la mise en scène d’une pièce de théâtre jouée par les enfants de l’atelier de Julie Bousquet-Reszetclowski.

Enfin, nous avons organisé une projection pour les 7 – 12 ans au Centre musical Fleury Barbara, du film d’animation Panique au village.

Ciné-Brunch :

En partenariat avec le Centre musical Fleury Barbara, Accueil Goutte d’Or organise mensuellement des projections de films d’animation en direction d’un public familial.

Cette action a pour objectif de favoriser les liens entre les habitants du quartier, à travers le partage de moment commun, la séance de cinéma étant suivie d’un moment convivial autour du bar, et pouvant pour ceux qui le souhaitent se poursuivre autour d’un brunch au scopitone. Le cinéma nous a paru être l’outil culturel le plus accessible et fédérateur ; et orienter la programmation pour des jeunes enfants nous permet d’accueillir sur cette action la famille dans son ensemble. Nous avons programmé quatre séances sur l’année 2010, avec une progression constante du nombre de spectateurs. On observe également une véritable transversalité sur cette action, et même une réelle mixité, caractéristique de la population actuelle du quartier de la Goutte d’Or. Nous souhaitons donc poursuivre et développer cette action, sur la saison suivante. 

Le Café des parents

Depuis la rentrée scolaire 2010, nous avons mis en place un café des parents. Son fonctionnement s’inspire des « cafés des parents » que l’on peut retrouver dans les établissements scolaires, à savoir, une invitation à se réunir entre parents pour parler librement, après avoir déposé les enfants à l’école. Nous les organisons une matinée de la semaine qui précède chaque période de  vacances. Cette matinée change afin de permettre à différents parents de s’y rendre selon les disponibilités et contraintes de chacun.

C’est un moment particulièrement convivial car nous nous retrouvons autour d’un petit déjeuner, les échanges permettent néanmoins de donner des informations concernant les activités, de réexpliquer le fonctionnement de l’association et du secteur, mais également, de dégager des problématiques que nous proposerons d’aborder lors de prochains cafés. Les thèmes ayant été abordés ont été : le quartier, le logement, la scolarité, la famille, les activités, mais aussi l’adolescence et la puberté.

Ce café est encore pour nous une occasion de réfléchir et construire ensemble les actions du secteur, de mieux répondre aux attentes du public, et de renforcer les liens créés.

6- L’EVALUATION

EVALUATION QUANTITATIVE

Une quarantaine de jeunes ont été suivis en accompagnement à la scolarité sur l’année 2010.

Les ateliers ont réuni une douzaine d’enfants. Les sorties proposées réunissaient chacune entre 8 et 15 jeunes.

EVALUATION QUALITATIVE

Afin d’évaluer notre action d’accompagnement à la scolarité, nous faisons ponctuellement un bilan avec les parents, l’enfant, et / ou l’enseignant. Ces entretiens, ou contacts écrits sont plus ou moins fréquents suivant le profil de l’enfant. Le minimum étant de faire un bilan trimestriel à l’aide du bulletin ou livret scolaire. Pour certains, un bilan plus régulier est envisagé, voire un contact quasi hebdomadaire par écrit avec l’enseignant afin d’affiner les contenus des séances.

En grande majorité, les bulletins et livrets scolaires des jeunes laissent voir une progression constante, souvent dès le milieu du second trimestre.  Les rencontres avec les professeurs nous confortent dans notre sentiment de progrès, car même s’il ne le ressent pas de suite dans les résultats, l’instituteur perçoit que les lacunes antérieures diminuent ou un encore un changement dans l’attitude face au travail.

Les familles sont un peu plus impliquées dans la scolarité de leur enfant. Un premier pas se fait bien souvent vers l’école en prenant par exemple  garde à ce que l’enfant adopte un rythme de sommeil adéquat, qu’il ait le matériel nécessaire pour aller en classe etc.… Il y a un début d’implication pour tous, et pour les familles les plus sensibilisées, des prises de rendez-vous avec les professeurs, des entretiens réguliers avec les bénévoles. Le café des parents permet aussi d’insister sur l’importance du lien école / famille.

Seules quelques familles restent totalement en marge de l’éducation de leurs enfants, cela reste très minime.

7- LE PARTENARIAT

Outre le partenariat avec l’éducation nationale que nous avons décrit ci-dessus, Accueil Goutte d’Or travaille en lien avec d’autres associations du quartier. Le tissu associatif est très présent dans le quartier où nous sommes implantés. Nous sommes en lien avec toutes les associations proposant une action d’accompagnement à la scolarité et ce par l’adhésion à une commission ; la CASCO (commission d’accompagnement à la scolarité). Il s’agit d’échanger à la fois sur nos pratiques, mais surtout sur les problématiques rencontrés dans les structures les liens avec les partenaires institutionnel, la formation des bénévoles.

A ce titre, nous mettons en place, à quatre associations, un programme de sessions de formations à destination de nos intervenants. Ainsi cette répartition du travail et des coûts nous permet de proposer une formation plus complète et professionnelle à un plus grand nombre. 

8- LES PERSPECTIVES

L’an prochain nous reconduirons notre action d’accompagnement à la scolarité à la fois en séances collectives et individuelles. Nous tenons à poursuivre et développer les activités autour de la parentalité. 

Les nouveaux locaux dont va disposer le centre social en mai 2011 vont permettre de redéfinir les actions du centre, leurs mises en place. Ainsi, nous aurons des espaces plus vastes permettant d’accueillir plus d’enfants sous réserve de voir nos moyens s’étendre également. Nous souhaitons proposer des activités ponctuelles le mercredi, et poursuivre nos activités artistiques en semaine.

Cette nouvelle implantation va nous permettre de nous ouvrir à de nouveaux partenaires, et à de nouveaux projets. 

LA HALTE GARDERIE  « CARAVELLE »

1 - LE CONTEXTE

La halte-garderie répond, en partie, à un manque de structure d’accueil petite enfance dans le quartier. Les demandes des familles du quartier sont diverses : suivre des cours d’alphabétisation, ouvrir un espace aux enfants de familles en difficultés (santé, logement…), se libérer du temps, travailler, permettre à l’enfant de vivre en collectivité…

2 - LES OBJECTIFS

-  Favoriser la socialisation, la découverte de l’autre, les échanges, les nouvelles expériences et le développement de l’enfant à travers divers jeux et activités.

-  Favoriser l’autonomie et la séparation parents/enfants en douceur, 

- S’imprégner du langage avec les histoires, les livres, les diapositives, les chansons, comptines et sensibiliser les enfants et les parents au livre en partenariat avec la bibliothèque Fleury

- Soutenir les parents dans leur fonction parentale.

Dans notre projet, cette année, nous avons mis l’accent sur : «Travailler dans la bientraitance au quotidien»
3 -  LE PUBLIC VISE

Notre capacité d’accueil est de 19 enfants par demi –journée. Nous accueillons des enfants du quartier âgés de moins de 4 ans (plus de 4 ans avec dérogation pour les enfants en situation de handicap). Ils sont orientés par le bouche à oreilles, les associations du quartier, la mairie et la PMI.

Pendant les horaires de l’alphabétisation, nous réservons 10 places pour les enfants des stagiaires.

4 - LES MOYENS

Moyens humains

Afin d’assurer le bon fonctionnement de la halte-garderie, celle-ci comprend une équipe de six salariées : une responsable diplômée universitaire aux fonctions de responsable en structure accueil petite enfance et diplômée Educatrice de Jeunes Enfants, une éducatrice jeunes enfants diplômée, une auxiliaire de puériculture diplômée, deux auxiliaires petite enfance diplômées CAP petite enfance et un agent d’entretien. 

Moyens matériels
Nous disposons d’un local de 110 m² qui comprend : une salle d’activité avec divers coins : jeux, dînette, toboggan,  pataugeoire,   et une chambre.  Nous disposons également d’un matériel pédagogique adapté aux enfants accueillis. 
Moyens financiers
La halte-garderie est subventionnée par la CAF et la DFPE (ville de Paris). Les participations familiales sont calculées en fonction des ressources et  à partir du barème établit par la CAF.

Outils d’évaluation

Nous établissons un dossier, dès l’inscription, avec tous les renseignements nécessaires pour chaque enfant. 
L’équipe utilise un cahier de suivi pour les enfants : comportements, habitudes, évolution, difficultés rencontrées. Ainsi, un travail auprès des enfants et des familles s’établit pour  accueillir les enfants dans de meilleures conditions.

5 - LE FONCTIONNEMENT

La bientraitance c’est : Le respect de l’enfant, de sa vie familiale, de la place que l’on accorde à ses parents. C’est ressentir les besoins de l’enfant.

« Une démarche pour le respect des rythmes de développement propres à chaque enfant dans son histoire et sa culture ».
La bientraitance a orienté notre projet éducatif en 2010 : 

Au niveau des réunions, nous avons travaillé toute l’année les points du projet éducatif dans l’ordre du déroulement d’une journée afin d’aller vers l’amélioration de chaque moment. 

Pour ce qui est des idées autour de ce thème, elles ont été bien variées :

Massage

Suite à son expérience, autour du massage des tout petits (avec une intervenante masseuse confirmée pour les jeunes enfants) en lien avec le travail autour de la bientraitance, Josette propose ponctuellement des ateliers massage aux enfants qui le souhaitent et avec l’accord de leurs parents.

Objectifs :

- Favoriser  l’enfant à la connaissance de son corps.
- Intégrer la notion de plaisir à l’enfant dans la découverte de chaque partie de son      corps

- Accueillir l’enfant dans un  moment privilégié où l’on s’occupe de lui de façon   individuelle.

- Permettre à l’enfant d’évacuer ses émotions et ses tensions.

Afin que les enfants soient préparés pour ce  moment, l’équipe tente de préserver une ambiance  sereine dans la salle de jeux. La  chambre est transformée en lieu de détente avec des tissus aux couleurs tendres. Une musique douce vient caresser les oreilles des enfants, une atmosphère calme se diffuse.
Josette invite un enfant à la fois, il s’agit d’un moment privilégié. Avec de l’huile de sésame tiède, elle commence par masser les pieds, puis les jambes… Elle continue sur les autres parties du corps si l’enfant le souhaite. Il arrive que les enfants participent en se massant eux-mêmes les cuisses, le ventre, les bras…Grâce au massage, l’enfant va apprendre à mieux se connaître et ainsi mieux appréhender le monde extérieur.

Musique :
Gaëlle de son côté, plus sensible à tout ce qui tourne autour de la musique propose un moment d’activité/relaxation autour de la musique, autour d’un cd avec livre, plusieurs fois par semaine. Cela permet aux enfants de se poser, d’écouter se concentrer sur ce qu’ils entendent. Depuis qu’elle a mis en place cet atelier, les enfants connaissent bien le cd et parfois même ils le réclament.

Relaxation :
Christelle a proposé différentes idées autour des enfants et des professionnelles :

Pour les enfants, tenter de ritualiser des petits exercices de relaxation/détente au moment du temps chant et à différents moments de la journée quand le groupe a besoin d’être contenu. 

Au fur et à mesure que nous leur proposons ces exercices les enfants y sont plus sensibles : ce sont des moments qui peuvent les aider à se poser, se concentrer, écouter leur corps et les différentes sensations qui l’animent, extérioriser des pulsions, prendre du plaisir et s’amuser. Ces différents moments peuvent se décliner avec différents objets et matériaux à partir de plumes, tissus…Mouvements avec des gestes qui partent des bras et jambes. Nous aidons les enfants à trouver des moyens pour apprendre à mieux se connaître et donc se construire.

Pour les professionnelles, Christelle propose des exercices de relaxation avant les réunions (en alternance avec Josette) ces exercices permettent à chacune de pouvoir se détendre, être plus disponible pendant la réunion et mieux participer.

Dans notre travail au quotidien la bientraitance c’est :

·  Les mots adressés aux enfants : les mots comptent, mais c’est surtout leur intonation qui importe car ils vont transmettre différentes émotions auxquelles les enfants sont très réceptifs.

· Le cadre : Qu’il soit physique (l’espace) ou affectif (l’interdit posé par l’adulte) doit être cohérent et posé ainsi les choses se passent plus facilement que ce soit pour l’adulte ou l’enfant. Ex : Au même titre que l’on protège l’environnement des bébés pour leur sécurité, pourquoi ne pas protéger les plus grands dans leurs jeux ? Quand ils sont dans le coin dînette et qu’un autre enfant vient perturber son jeu et coupe son imaginaire ? 
· S’écouter pour mieux écouter : C’est se donner la possibilité de prendre 5 minutes pour soi quand on en a besoin, afin de se sentir mieux. C’est savoir prendre en compte ses propres émotions : être conscient de ses limites, et tenter bien que ce soit difficile de ne pas laisser les émotions nous envahir. Enfin, c’est aussi accepter qu’on ne puisse pas toujours bien faire.
· Dialogue : Avec les enfants mais aussi et surtout avec les collègues car cela va permettre à tout le monde de se sentir mieux. C’est dire les choses quand il faut, pour que cela se passe mieux.
· Position, disponibilité : Sa façon de se positionner face aux enfants, c’est une forme de langage auquel l’enfant est très attentif.

· Intervention : Trop intervenir auprès des enfants fait qu’ils ne nous entendent plus, une intervention doit être juste, et fondée sur le cadre et les règles établis. C’est aussi quand un enfant pleure : ne pas intervenir trop vite, se poser d’abord la question si l’enfant peut gérer seul ses émotions. C’est éviter de créer une dépendance car elle s’oppose à l’autonomie ce qui ne rend pas service à l’enfant.

· Prendre conscience que s’occuper de l’autre renvoie toujours à soi, il faut donc  tenter de savoir dans quelle émotion on se trouve (la joie, la tristesse, la fatigue, la  colère…).

En résumé :
· respect

· accepter le rôle des collègues, on a besoin de tout le monde

· créer une harmonie dans le travail

· laisser ses soucis dehors et en prendre conscience

· dans les temps difficiles : cohésion et cohérence

· oser dire à l’autre ce qui dérange

· avoir une observation fine

· s’adapter entre nous

6 - EVALUATION 

Evaluation quantitative

Nous avons reçu 80 enfants.

	Pays d’origine :

·  Afrique Noire : 26                          32,5% 

·  Maghreb : 22                                 27,5 %

·  France : 18                                    22,5 %

·  Issus de couples mixtes : 12         15%

-      Autres pays : 2                                2,5% 

Situations familiales :

·  63 : couples                                  79 %

·  17 : monoparentales                     21 %


	Compositions familiales :

· 1 enfant   : 20                                25%

· 2 enfants : 24                                30 %

· 3 enfants : 20                                25 %

· 4 enfants  et plus : 16                    20 %

Ressources mensuelles des familles :

· 34 : de 0 à 760 €                           42,5 % 

· 22 : de 760 à 1 520 €                    27,5 %

· 15 : de 1 520 à 2 280 €                 19   %

·   0 : de 2 280 à 3 040 €                   0   %

·   5 : de 3 040 à 3 800 €                   6   %

·   4 : au de là de 3 800 €                   5   %


Evaluation qualitative

Depuis deux trois ans, le public accueilli évolue. Nous constatons que la halte-garderie devient de plus en plus un lieu de passage. Le turn-over est important car certaines familles inscrivent leur enfant en attendant une place en crèche, et pour d’autres, la halte est une solution de dépannage avant de trouver le mode de garde qui soit plus adapté à leur besoins.  C’est pourquoi, nous remarquons, en 2010, 25 départs (dont 12 en école maternelle) entre début juillet et octobre. 

Nous accueillons en moyenne 45 enfants par semaine sur des demi-journées. C’est tout un travail autour de l’adaptation qui se met en place. Adaptation, à l’entrée à caravelle et adaptation au quotidien pour l’équipe, les enfants et les parents. Les petits et grands disposants d’un même espace, nous veillons du mieux possible aux rythmes des bébés, moyens et grands et des enfants en situation de handicap. C’est une organisation par demi-journée de chaque semaine qui est réfléchie et qui est pensée pour le bien-être de chacun.

La supervision

Depuis bientôt un an, notre psychologue intervient auprès de l’équipe pour la supervision une fois par mois pendant 1h30.

Il s’agit d’un lieu, d’un espace et  d’un temps d’écoute privilégié que chacune s’est peu à peu approprié. 

Entre observation, réflexion et analyse, la psychologue nous accompagne dans toutes nos interrogations du quotidien, dans toutes les problématiques que nous rencontrons et nous soutient dans un but d’accueillir au mieux les enfants en harmonisant notre travail d’équipe.

Ce moment apprend à chacune à réfléchir autour de nos actions : 

Durant une journée, les interactions se multiplient, les groupes d’enfants et de professionnels se font et se défont ; les cadences et les choses à faire autour de l’enfant exigent un rythme soutenu où le professionnel peut très vite se perdre.
Nos journées sont ponctuées de séparations douloureuses, de problèmes d’endormissements, pleurs incessants, agressivité… Les soucis rencontrés par l’équipe sont souvent les mêmes. À la longue, ces situations « fatiguent », elles entraînent un besoin de soutien afin de pouvoir les surmonter.

Le quotidien de l’enfant se pense, s’organise, mais parfois les aléas institutionnels peuvent compliquer les projets des équipes.

Nous sommes tellement proches des enfants et de leurs familles que cela peut nous empêcher de prendre du recul face aux différentes situations qui peuvent être problématiques.

Pendant les moments de supervision :

· L’équipe parvient à discuter ensemble de tous les sujets qui l’animent

· Nos réflexions sont éclairées du regard extérieur que peut avoir la psychologue. En effet, des sujets tels que les « adaptations » ont été abordés permettant une amélioration concrète sur le terrain dans l’accueil des enfants et de leurs familles.

· La psychologue vient éclairer certaines situations dans lesquelles l’équipe se questionne.

· Elle nous a permis d’aller au bout de certains conflits rencontrés en équipe.

Point de vue de chacune :

· « Les différentes situations d’accueil que nous vivons sont complexes de par le nombre de familles accueillies avec leurs différentes problématiques (précarité, enfants en situation de handicap, familles monoparentales…). C’est pourquoi, en tant que responsable de ce lieu de vie, la présence de la psychologue sur le terrain,  selon mon point de vue, permettrait un réel travail de compréhension, d’écoute et de soutien auprès des familles.»

· « En tant qu’éducatrice de jeunes enfants, la présence de la psychologue me permet d’avoir un ressource supplémentaire pour venir nourrir notre travail auprès des enfants et leur familles. Nous n’avons pas toujours réponse à tout, nous rencontrons parfois nos limites quant aux situations, et les erreurs peuvent alors survenir. Dans ces métiers où la fatigue physique mais aussi et surtout psychique peut venir altérer la qualité de notre travail il me paraît indispensable d’avoir la présence d’un psychologue contenant la santé de l’équipe et la qualité de son travail.»

· « Cela permet de retravailler nos pratiques professionnelles, se parler et répondre à des difficultés rencontrées avec les parents, les enfants et l’équipe.»

· « Un regard extérieur nous apporte une analyse de nos questionnements que l’on peut se faire parfois et pour l’intérêt des enfants.»

· « Son regard extérieur représente un réel soutien.»

Afin de poursuivre les bienfaits de la présence de la psychologue sur le travail d’équipe nous avons le projet de la faire intervenir ponctuellement auprès du groupe d’enfant courant 2011. 

Implication des Parents

Notre action autour de la parentalité continue d’évoluer. Nous constatons une demande individuelle de soutien à la parentalité pour certaines familles en difficultés financières, en difficultés de logement et en difficultés familiales.  Ainsi, un travail d’écoute et de parole se fait individuellement auprès de la responsable et au besoin avec l’éducatrice de jeunes enfants. 

Nous poursuivons les ateliers parents-enfants qui favorisent les échanges entre adultes et permettent à des parents qui sont isolés de rencontrer d’autres familles. Les rencontres parents-enfants et professionnelles restent également des moments conviviaux et relationnels bénéfiques à chacun. Elles renforcent les liens entre les enfants et également entre adultes. Ainsi, se crée un climat de confiance.

Nous continuons également les réunions à thèmes pour discuter sur des questionnements autour des enfants. A cette occasion, nous avons évoqué le thème de la propreté avec l’intervention de la psychologue qui mène les moments de supervision avec l’équipe. 

Notre travail plus étroit  auprès des différents partenaires, notamment,  lors de l’accueil et du suivi d’enfants en situation de handicap, nous permet de répondre de façon appropriée aux besoins de ses enfants et de leurs parents.

Nous continuons de  mener notre travail dans le réseau des partenaires de la Petite Enfance du quartier. 

Complémentarité avec les autres secteurs du centre social

Accueil Goutte d’Or  permet  de pallier au  besoin de mode de garde pour les enfants des femmes en parcours d’insertion et aux familles du quartier. Nous répondons également à la nécessité de favoriser des espaces de rencontre entre populations de différents milieux et origines. C’est dans ce sens que nous travaillons en cohérence avec le projet global de l’association.

En 2010, nous avons reçu  19 enfants dont les mères suivent des cours d’alphabétisation. La responsable des Actions Femmes oriente les mères, qui ont besoin d’un mode d’accueil, vers la  responsable de la halte-garderie. Nous orientons les familles en difficultés vers la Permanence Sociale. Nous sommes en contact avec la responsable de l’animation socioculturelle et familiale pour favoriser les sorties familiales ou autres activités prévues par le Centre. La proximité des locaux favorise le lien avec le secteur Enfance-Jeunesse. En fin d’année, nous avons participé au ciné-brunch mise en place par les responsables de ce secteur. Certains grands frères ou grandes sœurs fréquentent cette action. Nous gardons également un lien avec le service RSA. Nous affichons et diffusons les informations concernant la vie de l’association ou du quartier.

Rencontre caravelle et femmes des cours d’alphabétisation.

Au préalable, Les formatrices d’un groupe d’alpha ont choisi un album de notre bibliothèque. Elles en ont préparé la lecture avec les stagiaires.  Les femmes sont venues le présenter à caravelle toutes ensemble. Elles ont raconté l’histoire aux plus grands dans l’après-midi. Cette action a permis d’allier l’apprentissage de la lecture pour les stagiaires, tout en leur montrant l’importance de la lecture avec les tout petits. 
7 – PARTENARIAT

Nous travaillons en collaboration avec les puéricultrices de secteur, assistantes sociales et conseillères en économie sociale et familiale. Nous sommes toujours  amenés à répondre à des difficultés rencontrées par les familles : problème de logement, difficultés financières, mères seules, enfants en détresse... Ces difficultés entraînent de grandes souffrances chez certains enfants. C’est pourquoi notre rôle est de favoriser l’accueil de ces enfants dans un lieu sécurisant où ils peuvent s’exprimer.  
Nous poursuivons notre collaboration avec l’équipe du CAMSP pour l’accueil des enfants en situation de handicap. En fin d’année 2010, l’équipe toute entière a souhaité participé aux réunions avec les intervenants du CAMSP pour mieux comprendre ces enfants et faire part de leurs observations sur le terrain. Ainsi, nous avons échangé, avec plus de détails, autour de l’évolution des enfants, leurs besoins et autour de l’accompagnement des familles. 

Afin d’accompagner le mieux possible les familles, de coordonner les besoins en mode d’accueil  et d’élargir les possibilités d’informations, nous continuons de garder contact avec les organismes du quartier : la P.M.I., le Pôle Santé, l’Arbre Bleu, la Maison de l’enfance, les services sociaux  et la CAF.

.Nous avons participé à la Fête de la Goutte d’Or  avec l’Arbre Bleu  où nous avons programmé un spectacle pour les jeunes enfants du quartier. 

En fin d’année, pour  Noël, nous avons également organisé un concert de musique et chansons pour les tout petits avec l’Arbre Bleu pour les enfants du quartier. 

8 – PERSPECTIVES

Projet photos de famille

Dans le souci d’aider les enfants à se sentir bien à Caravelle, nous prévoyons de mettre en place un projet dont nous avions déjà discuté auparavant en équipe : celui des photos des parents à l’intérieur de la halte-garderie, toujours au même endroit.

L’idée : proposer aux parents (s’ils sont d’accord) qu’une photo d’eux soit affichée dans la halte-garderie (sur le placard bordeaux du coin bébé). Le nouvel aménagement de cet espace permettra aux enfants de se l’approprier autrement : endroit plus favorable aux relations avec l’adulte et donc favorable aux échanges et au développement du langage. 

Et avant tout cela permettra aux moins rassurés d’avoir un moyen supplémentaire pour venir contenir leurs angoisses liées à la séparation…

Poursuivre le travail de la supervision

En 2011, nous envisageons de poursuivre le travail de la supervision avec quelques séances sur le terrain de la psychologue afin de mieux répondre aux situations dans lesquels nous trouvons des difficultés.

ANIMATION SOCIOCULTURELLE ET FAMILIALE
1. LE CONTEXTE 

Le secteur de l’animation socioculturelle, créé en septembre 2002, en embauchant une référente famille, a impulsé une transversalité au sein de l’association, permettant ainsi aux différents publics du centre social de se retrouver et de partager des activités communes. 

Les habitants du quartier, d’origines très diverses, vivent les uns à côté des autres sans forcément se connaître avec les difficultés relationnelles que cela implique. Aussi l’organisation de sorties, d’ateliers et de vacances leur permet de se découvrir, de s’apprécier et de reconnaître la richesse culturelle du quartier de la Goutte d’Or comme un atout. 

Cette action comporte une spécificité par rapport aux activités proposées par d’autres associations : les sorties, ateliers et vacances sont organisés pour des familles et non pas pour des enfants ou pour des adultes. En effet, la population du quartier n’a pas souvent l’habitude, d’une part, du fait de leur culture, et d’autre part, de leurs conditions de vie difficiles, de partager du temps ensemble parents et enfants.

Ce partage leur permet également de mieux percevoir la dimension de l’association et surtout la complémentarité de ses actions. 
2. LES OBJECTIFS 
· Favoriser la création de lien social et de mixité sociale

· Faciliter le rôle éducatif des parents par le biais d’échanges et d’activités en groupe

· Créer un réseau de familles dans le quartier : s’entraider, entrer dans une dynamique de groupe, découvrir d’autres familles

· Susciter l’envie des familles de découvrir de nouveaux lieux et de nouvelles activités par elles-mêmes
3. LE PUBLIC VISE

Il s’agit d’une part, des familles fréquentant déjà le centre et d’autre part, des habitants du quartier. 

Ce quartier présente des spécificités. On y retrouve notamment une forte proportion de personnes immigrées ou issues de l’immigration (principalement du Maghreb et de l’Afrique de l’ouest). De plus, il y a dans le quartier une population plus fragilisée qu’ailleurs par des difficultés liées à l’analphabétisme, au logement, à l’emploi… Toutefois, les activités organisées par le centre ne sont pas réservées aux personnes en difficulté même si, dans les faits, ce sont plutôt ces personnes qui en bénéficient. Des familles plutôt de classe moyenne participent aux sorties, même si cela reste ponctuel et minoritaire, cela va dans le sens de l’ouverture de nos actions à l’ensemble des habitants du quartier et plus de mixité au sein du centre.
Accueil Goutte d’Or doit se doter d’une stratégie de communication afin de clarifier son image auprès de son public et faire tomber la stigmatisation autour de l’appellation « centre social ». L’entrée dans de nouveaux locaux et leur appropriation peut être l’occasion de communiquer vers une autre image.

4. LES MOYENS

Moyens humains : 1 salariée à mi-temps (coordinatrice des actions sociales, familiales et culturelles),1 stagiaire en formation BPJEPS de février à décembre à raison d’une journée par semaine et les vacances scolaires et 1 salariée supplémentaire pendant le séjour familial. 
Moyens financiers : C’est un secteur difficile à financer car la prestation animation collective famille de la CAF qui ne couvre pas la totalité du poste et des frais engagés. Elle doit complétée par plusieurs subventions ponctuelles par projet, par exemple, le Conseil Régional, l’ANCV et la Fédération des Centres Sociaux, pour les vacances familiales. Ce la demande de réaliser de nombreux dossiers auprès de multiples partenaires et d’être toujours en recherche de partenaires.

5. LE FONCTIONNEMENT ET L’EVALUATION DES ACTIONS

1. Les sorties familiales
Les objectifs recherchés par cette action sont :

· Accès à la culture et aux loisirs pour les familles

· Créer du lien social entre les familles / renforcer les liens familiaux

· Développer leur autonomie et leur mobilité dans Paris et au delà

Les sorties sont réalisées pendant les vacances scolaires. Elles sont ouvertes à tous les habitants du quartier, dans une optique de mixité sociale et culturelle. 

Nous avons fait le choix de proposer une action à l’ensemble de la famille car il apparaît nécessaire pour ces familles de bénéficier d’un temps partagé pour favoriser notamment le dialogue parents enfants. Cette action vient en complémentarité avec les autres propositions du quartier qui s’adressent seulement aux enfants et aux jeunes.

Les familles sont contactées via les différentes actions du centre, à savoir, l’accueil, la permanence sociale, les actions sociolinguistiques, le secteur enfance jeunesse, la halte-garderie, le suivi des allocataires du RSA.

En plus de cette communication orale, un affichage est réalisé et des relais sont mis en place avec les partenaires associatifs du quartier.

Pour chaque sortie, les familles ont rendez-vous à l’association. On explique aux parents et enfants ce que l’on va faire, comment se comporter dans les lieux dans lesquels nous nous rendons (théâtre, musée, cinéma…), l’itinéraire, les règles de conduite en groupe.

Après chaque sortie, les familles échangent entre elles et avec la structure, autour d’un goûter. Ce moment est l’occasion de s’exprimer sur ce qui a été réalisé et d’émettre des souhaits sur le prochain programme de sorties.

Une participation financière inférieure au coût réel (ce qui est expliqué aux familles) est systématiquement demandée.

Bilan de l’action :

· 18 sorties auxquelles 363 personnes (dont 224 enfants) ont participé : ateliers dans des musées (Cité des Sciences, Musée du Quai Branly, Fondation Cartier…), théâtre, cinéma, ateliers contes, sortie à la mer, ménagerie, cirque…

Les familles qui participent aux sorties prennent du plaisir et viennent nous solliciter pour savoir à quels moments d’autres sorties seront reprogrammées. Cela témoigne de la qualité du temps passé ensemble. Les familles échangent entre elles, elles se conseillent, se rassurent.

Les sorties ont lieu dans différents quartiers de Paris, parfois les familles se renseignent sur les possibilités qu’elles ont de revenir seules dans les lieux d’activités. Elles découvrent des endroits qui les incitent à pratiquer des activités avec les enfants.

Les enfants sont fiers et heureux de partager des activités avec leurs parents. Ils les découvrent sous un autre aspect.

Des liens se créent entre les familles, ces sorties sont aussi l’occasion d’échange sur l’éducation des enfants, l’école, les activités extrascolaires, leurs habitudes de sorties…

La principale difficulté rencontrée sur cette action est la mobilisation des familles pour celles qui n’ont jamais participé à des sorties en groupe. Une fois, qu’elles ont franchi le premier pas, elles sont demandeuses.
On constate progressivement une plus grande diversité de public. Des familles, qui ne participent pas aux actions du centre visant plutôt l’insertion comme l’alphabétisation ou la permanence sociale, viennent à ces sorties. Elles appartiennent à un milieu social plus favorisé et leur arrivée a permis une plus grande mixité dans l’action. Pour elles, l’objectif de créer du lien au travers de ces sorties est bien perçu et apprécié. Elles cherchent à y contribuer.
Perspectives :

Les sorties répondent à un besoin de notre public. Après chaque sortie, un goûter au centre a été organisé afin de favoriser l’échange et l’expression des familles sur leurs souhaits de sorties. Pour 2011, nous travaillerons toujours dans l’objectif de favoriser la participation des familles, par exemple en réunissant en amont quelques personnes qui connaissent ces sorties pour établir la programmation ensemble : recueillir leurs envies, les confronter aux différentes contraintes et établir un programme concerté.

Certaines sorties sont difficiles à organiser à cause des temps de transport. Par exemple, visiter le Château de Versailles ou une ferme pédagogique n’est pas possible en transport en commun avec des enfants en bas âge. C’est pourquoi, en 2011 nous souhaiterions mettre en place un partenariat avec ADOS (une association du quartier qui met en place des actions d’aide aux devoirs, de loisirs et de vacances auprès les 6-16 ans) pour co-organiser une sortie à la journée et partager les coûts liés à la location de véhicule.
2. Les vacances familiales

Depuis 2003, Accueil Goutte d’Or propose aux familles qui n’ont pas de pratique des vacances, un accompagnement afin de faciliter leur départ.

Les deux premières années (2003 et 2004), un accompagnement individuel auprès des familles a été mis en place afin de les aider à monter leur projet vacances. Bien que le résultat ait été positif, une partie de la population et notamment celle que nous rencontrons le plus, via les activités que nous proposons, est trop démunie et ne maîtrise pas (ou croit ne pas maîtriser) tous les savoirs faire nécessaires pour envisager de partir seule. C’est pourquoi depuis 2005, nous avons choisi, en complément de l’accompagnement individuel, de mettre en place un séjour « collectif accompagné » répondant mieux aux attentes de socialisation et d’autonomie de la population que nous souhaitons toucher. 

Les objectifs des vacances familiales s’articulent autour de 3 axes :

· La relation enfants/parents

· Se redécouvrir parent et enfant dans un autre contexte loin des problèmes du quotidien  (logement, travail…) ;

 Et plus particulièrement pour le séjour collectif :

· Faciliter le rôle éducatif des parents par le biais d’échange et d’activités en groupe.

· Découverte de l’autre

· Rencontrer de nouvelles familles sur le lieu de vacances ;

· Découvrir un autre environnement culturel, un patrimoine régional.

Et plus particulièrement pour le séjour collectif :

· Créer un réseau de familles dans le quartier : s’entraider, entrer dans une dynamique de groupe, rencontrer d’autres familles.

· Développement des compétences

· Appréhender la notion de projection dans le temps : travailler sur quelque chose qui ne se réalisera que dans plusieurs mois

· Apprendre à gérer et à anticiper son budget

Et plus particulièrement pour le séjour collectif :

· S’exprimer devant un groupe, écouter l’autre, communiquer, savoir se remettre en question (par rapport aux choix concernant le projet vacances) ;

· Argumenter et défendre ses choix.

Bilan de l’action : 

En 2010, 9 familles soit  32 personnes - dont 18 enfants - sont parties en vacances. 

Deux propositions ont été faites aux habitants du quartier :

· 1 séjour collectif accompagné qui s’est déroulé à Stotzheim en Alsace (hébergement en gîte) et qui a regroupé 4 familles, soit 14 personnes dont 4 adultes et 10 enfants âgés de 14 mois à 17 ans.
· 5 départs individuels : 5 familles en séjours autonomes, soit 18 personnes (10 adultes et 8 enfants).

Le séjour collectif :
En amont :

Contrairement aux dernières années le type d’hébergement et le lieu du séjour ont été choisis avant que les familles aient intégré le projet.

Ainsi, lorsque le projet a été communiqué aux familles, le gîte était déjà réservé. Outre la nécessité d’effectuer les réservations très en amont, ce choix a été fait afin d’améliorer la lisibilité du projet pour notre public qui a des difficultés de se projeter. Ainsi, nous pensions connaître le lieu du séjour rendrait le projet plus concret. 
Toutefois cette année, nous avons rencontré de grosses difficultés à constituer un groupe. Parmi les familles que nous connaissions et qui nous avaient fait part de leur souhait de partir en vacances, certaines ne sont pas parties car elles ont privilégié leur recherche d’emploi, les stages ou les remplacements. Plusieurs femmes n’ont pas pu partir à cause de l’interdiction de leur mari. Nous leur avons proposé d’en discuter avec eux mais aucune ne l’a souhaité affirmant que cela n’aurait pas d’impact. Il faudra du temps pour faire évoluer les mentalités et des expériences similaires dans leur entourage pour qu’ils acceptent ces départs.

Par ailleurs, la date du ramadan (qui a commencé début août) a eu pour conséquence d’avancer le départ au pays de nombreuses familles qui souhaitaient être revenues en France pour le début de celui-ci. Ainsi, certaines familles intéressées n’ont pu s’inscrire dans notre projet. Nous avons mobilisé deux familles en amont mais les deux autres se sont inscrites au mois de juin.

A noter qu’à partir de la mi-juin, lorsque les personnes se rendent compte qu’elles ne partiront pas en vacances, nous avons eu une vraie demande de départs à laquelle nous n’avons pu répondre dans l’urgence. 

Par conséquent, nous n’avons pu organiser que 3 réunions de préparation avant le départ. Ces réunions ont permis d’échanger sur les règles de vie commune, de préparer le programme des activités sur place, le menu pour le traiteur, de prévoir les détails logistiques (préparation des valises, organisation du voyage…). Nous n’avons pu non plus mettre en place d’action d’autofinancement.

Pendant le séjour :

Dans son ensemble, le groupe a été plutôt désireux de découvrir la région dans laquelle nous sommes allés et dynamique. L’Alsace est une région dépaysante, par son architecture, le rythme de vie (nombre d’habitants, ouverture des commerces), la langue… Certains enfants croyaient parfois que nous n’étions plus en France. A cet égard, le choix de la région a été intéressant montrant une facette de la France totalement inconnue aux familles.
Le groupe a découvert la région au travers différentes activités : visite du château du Haut Koenigsbourg, montagne des singes, marché de Sélestat, parc d’attraction de Cigoland, les lacs, balade à Dambach la Ville, cueillette des myrtilles, croisière sur le Rhin, visite de Strasbourg…
Nous avons pu constater une bonne entente entre les familles même si, par moments il y avait des clivages entre les familles maghrébines et les familles africaines.

Malgré leur souhait de partir en séjour collectif, pour certaines personnes, cela n’a pas été évident de penser de façon collective et de s’inscrire dans un groupe. Par exemple, le partage lors des repas a parfois fait ressurgir des réactions primaires.

Ce qui a été caractéristique de ce groupe, c’est le fait que les mères se soient beaucoup déchargées sur leurs enfants pour les tâches du quotidien et la gestion des plus petits. Elles ne montraient pas de considération pour l’aide apportée par leurs enfants, celle-ci étant un dû.

La difficulté dans un séjour collectif, c’est que chacun se laisse porter pensant que la décision revient à l’autre et de même pour le partage des tâches. Des efforts ont du être déployés afin de mobiliser chaque personne, toutefois, ce sont surtout les enfants qui ont été moteurs. Cela a eu un impact sur le choix des activités car ces derniers étaient principalement intéressés par la baignade et les parcs d’attractions et cela n’a pas été évident d’introduire des activités permettant de découvrir la région dans laquelle nous nous trouvions.
Au retour :

L’ensemble des familles affirme avoir passé de bonnes vacances. Elles sont satisfaites du lieu de vacances, de l’hébergement, des activités et du soutien des animatrices.

Elles pensent avoir respecté les règles établies ensemble avant le départ. Elles ont l’impression de s’être investies et d’avoir participé à l’organisation quand leurs enfants ont aidé.  

Le groupe a été vécu positivement, elles ont trouvé que l’ambiance était bonne. Elles reconnaissent la difficulté à partir en vacances en groupe et trouvent que ça s’est bien passé et que c’est une expérience enrichissante.

Toutes les activités ont été pratiquées ensemble parents et enfants. Pour plusieurs familles, c’était la première fois qu’elles passaient des vacances ensemble. Dans 3 des 4 familles, il y avait des adolescentes. Certaines étaient réticentes au départ et finalement ont été très contentes des vacances. Au retour à Paris, ces familles ont continué à pratiquer des activités ensemble alors qu’habituellement ces jeunes filles ont davantage l’habitude de sortir avec leurs copines.

Une des familles, dont la mère rencontrait manifestement des difficultés avec son fils, a été mise en difficulté car les personnes du groupe (adultes et enfants) ont souvent mis en exergue le comportement de son fils. Par moment le groupe, ou certaines personnes l’ont soutenue dans ses positionnements vis-à-vis de son fils. Les accompagnatrices l’ont écoutée et ont pris le relais par moment auprès de l’enfant.
Ce séjour a permis à tous de découvrir une autre région, de constater que les modes de vie peuvent être différents en province. Le fait de partir dans une région marquée par ses spécificités régionales a été intéressant puisque cela a fait prendre conscience des diversités qui existent en France.

Les familles ont pris du plaisir à découvrir cette région et étaient contente d’être en vacances en Alsace mais toutes se sont accordées à dire qu’elles préfèrent vivre à Paris… La question des transports a aussi une place importante dans ce positionnement. 

Un départ en vacances, c’est l’occasion d’apprendre à se repérer dans l’espace, de se repérer sur une carte. Les familles n’ont peu, voire pas l’habitude de prendre le train, le trajet est l’occasion de se familiariser avec ce type de transport. Sur place, les déplacements en minibus, sont l’occasion d’apprendre à se repérer grâce aux panneaux, d’observer l’environnement sous un autre regard, d’utiliser d’autres repères que ceux de son quartier.
Cette année, le séjour n’a pas permis la création de liens forts entre le centre et les familles qui ne sont pas revenues vers nous après le séjour. La difficulté à constituer le groupe et par conséquent le peu de réunions de préparation a nuit au lien entre les familles et entre les familles et l’association. Cela s’est ressenti pendant le séjour avec une attitude d’attente de la part des participants envers les animatrices. Les familles se sont peu impliquées et au retour, elles n’ont pas eu cette envie de revenir vers l’association, la « prestation de services » étant achevée.
Perspectives :

Ce constat nous amène à nous interroger à la mise en place d’une date butoir pour la constitution du groupe. En effet, après une certaine date, si les participants ne sont pas déjà inscrits est-il pertinent de réaliser le séjour qui ne permettra de réaliser l’ensemble des objectifs que nous nous sommes fixés ? Quelle cohérence d’un tel séjour avec notre projet associatif si nous ne pouvons pas travailler en amont sur la participation des habitants, sur leur autonomie ?

Afin de faciliter la constitution du groupe, pour 2011, nous avons choisit une destination à la mer, sans doute plus attractive pour le public. 

Les séjours individuels :
En amont :

Nous avons travaillé avec le Conseil Régional via l’UNAT afin de proposer des hébergements aux familles.
Le catalogue des lieux d’hébergement proposés par le Conseil Régional permet de répondre aux attentes des familles en terme de souhait de destination. Nous avons à disposition hébergements à la mer, à la montagne et à la campagne. Il s’agit de résidences vacances proposant la pension complète, formule bien adaptée à des familles qui partent peu en vacances, dont la durée de séjour n’est que d’une semaine et qui ne disposent pas de véhicule.

Les familles peuvent choisir entre plusieurs propositions qui ont été retenues au préalable par l’association.  Elles peuvent ainsi prendre le temps de la réflexion et choisir ce qui leur semble le mieux adapté.

Le Conseil régional propose un accompagnement de la structure par l’UNAT qui facilite la mise en place de ces séjours. 

Le public :

Les 5 familles connaissaient déjà le centre social.
3 familles d’Afrique de l’Ouest, 2 familles du Maghreb.
Dans toutes les familles, contrairement au séjour collectif, les 5 hommes ont participé au séjour.
3 des 5 familles disposent d’au moins un salaire.
Les familles avaient le choix du type d’hébergement et du lieu de séjour souhaité.

3 familles sont parties à la mer, une famille est allée à la montagne et une autre à la campagne.

Les 5 familles ont souhaité partir en résidence en pension complète. 

Lors de la préparation avec les familles, le coût réel des vacances leur a toujours été expliqué. 

En fonction de leur autonomie, les familles ont réalisé certaines tâches (appel office du tourisme, réservation transferts…) ou ont été accompagnées pour les faire.

Chaque famille a été reçue en moyenne 3 fois, à raison d’une heure par séance. 

Outre l’organisation pratique des vacances, ces séances avaient pour objectif de rassurer les familles, de faire en sorte qu’elles aient toutes les réponses à leurs questions et qu’elles se représentent ce qui les attendaient sur place.
Au retour :
L’évaluation des séjours est réalisée à partir d’entretiens qui s’appuient sur un questionnaire. Qui aborde la préparation du séjour avec nous, le paiement, le transport, l’accueil sur le lieu de vacances, la participation aux activités proposées et l’appréciation générale du séjour.

A l’issue de ceux-ci, il apparaît que les familles sont satisfaites de la préparation des séjours. 

Les familles estiment toutes que le paiement du séjour n’a pas posé de problème. Même si beaucoup admettent avoir économisé pour partir, elles sont en majorité conscientes du coût peu élevé de leur séjour. 

Même si des personnes, peu habituées aux transports et maîtrisant donc mal l’espace et le temps dans ces lieux, craignaient à priori de manquer les correspondances de trains, les trajets aller et retour se sont en fait déroulés sans encombres. 

Dans l’ensemble les animateurs et autres personnes travaillant dans les villages de vacances sont décrits comme très chaleureux et compétents. 

La proximité de la mer et la présence systématique des piscines font de la baignade l’activité favorite des vacances estivales, particulièrement pour les enfants.

La quasi-totalité des personnes, adultes ou enfants, a participé aux loisirs organisés par les structures.

La majorité des parents a apprécie de pouvoir laisser ses enfants dans les crèches ou club de loisirs afin de prendre du temps pour eux et pratiquer eux-mêmes des activités.

La majorité des participants avaient des inquiétudes avant leur départ. Ces craintes étaient focalisées, soit sur des aspects quotidiens (nourriture, propreté), soit sur des aspects sociaux, tels que le regard que les autres portent sur eux en tant que famille immigrée ou la peur d’être stigmatisé par le port du foulard.

A leur retour, les personnes se disent rassurées, voir très agréablement surprise des réactions d’autrui. Elles témoignent d’un accueil chaleureux, non seulement dans le village de vacances, mais aussi au sein de la région.

Les familles disent avoir beaucoup apprécié leurs vacances et le fait de rencontrer d’autres familles sur place.

A leur retour, les familles expriment leur souhait de repartir l’an prochain et regrettent la durée (une semaine) trop courte de leur séjour.

La difficulté à laquelle nous sommes confrontés est que le dispositif ne permet pas de faire partir des familles qui en ont déjà bénéficié et propose exclusivement des séjours d’une semaine.

Les dispositifs de départ en vacances permettent à des familles de découvrir le bonheur des vacances en famille mais aussi la frustration de ne pas pouvoir repartir. L’écart de coût avec le tarif réel est tel qu’un départ par ses propres moyens est inenvisageable. Certes, l’objectif est de faire participer un maximum de familles différentes mais il manque des propositions pour les familles en ayant déjà bénéficié.

3. Le groupe parents

Les objectifs de ce groupe sont les suivants :

· Favoriser la rencontre de parents qui ont un modèle éducatif différent ;

· Permettre l’expression des peurs, joies et doutes des parents ;

· Créer un lieu de soutien pour les parents ;

· Construire des débuts de réponses aux questions qu’ils se posent.

Bilan de l’action :

Le groupe parents s’est réuni tous les quinze jours de janvier à juin (hors vacances scolaires). Il a regroupé une dizaine de mères. Les séances ont été animées à partir d’un jeu « Félix, Zoé, Boris et les vôtres ». Ce jeu a permis d’échanger sur les pratiques éducatives de manière ludique. Plusieurs thèmes ont été abordés : l’éducation en général, l’école, la famille, la santé et les loisirs… Le système du jeu à question permet d’aborder des thématiques différentes, par conséquent chaque participant s’y retrouve car il y a forcément un thème qui l’intéresse. Par ailleurs les questions favorisent l’expression car notre public, sans support, a des difficultés à s’exprimer sur les thèmes qu’il souhaite voir aborder, il faut partir de situation concrète.

Il a été difficile d’obtenir une participation régulière des personnes. Ce support a permis de prendre cette particularité en compte.

Malgré leur irrégularité, les participantes ont apprécié ces moments qu’elles décrivent comme conviviaux. Pouvoir échanger avec d’autres mères sans se sentir jugées leur a apporté réconfort. Certaines mères ont mis en pratique des conseils donnés par d’autres et cela les a aidées dans leur quotidien.

4. Les actions collectives en direction des allocataires du RSA
Cf. Partie Accompagnement socioprofessionnel des allocataires du RSA.
5. Atelier de Noël et Square de Noël
Cette année, nous n’avons pas organisé une fête de Noël de l’association mais chaque secteur a organisé ses propres évènements.

Concernant, l’animation socioculturelle, nous avons mis en place un atelier « Qu’est-ce que Noël ? ». En effet, dans le cadre de sa formation la stagiaire BPJEPES, avait des séances d’animation collectives à mettre en place et elle à choisit le thème de Noël pour développer son projet.
Elle a mis en place 5 séances d’animation dont les objectifs étaient :

· Permettre aux familles du quartier de mieux connaître Noël (en travaillant sur l’origine des traditions de Noël et l’évolution de cette fête religieuse vers une fête interculturelle)

· Permettre aux parents et aux enfants de partager du temps ensemble

· Valoriser les parents à travers la réalisation d’activités communes 

Lors de cet atelier les familles ont pu écouter des contes, fabriquer leur couronne de bienvenue, un sapin de Noël, préparer une bûche de Noël, des petits sablés, des truffes au chocolat, partager un repas… Cet atelier a mobilisé 7 familles dont 5 qui ont assisté régulièrement aux séances. Les familles ont pris du plaisir à se retrouver ensemble et à réaliser des activités ensemble parents et enfants. Elles ont également formulé leur satisfaction d’avoir « appris des choses » sur Noël et certaines familles qui étaient au départ réticentes à l’idée de participer au projet à cause de la connotation religieuse de cette fête, elles se sont finalement très bien inscrites dans le projet. La formule de l’atelier sur une courte période semble appropriée car il est plus facile de mobiliser les familles de façon hebdomadaire sur quelques semaines.

Cette année, nous avons également participé au Square de Noël organisé par l’ADCLJC avec le concours des associations du quartier. Nous avons participé à l’animation des stands « Les mots du Père Noël » et « Maquillage » ainsi qu’aux réunions de préparation et de bilan. Cette action d’animation globale avec les partenaires associatifs permet d’investir l’espace public et d’aller à la rencontre des habitants. 

6. LE PARTENARIAT

Les vacances familiales (individuel et collectif) reposent sur un dispositif multi partenarial.

La Fédération des Centres Sociaux nous soutient par l’octroi de chèques vacances. La Ville de Paris et la Préfecture de Paris nous apportent également leur concours via le dispositif VVV (Ville Vie vacances). Le Conseil régional (via l’UNAT) nous soutient dans le cadre de son programme « Premiers départs ». 

Il faut noter qu’un certain nombre de partenaires institutionnels et culturels font de gros efforts en ce qui concerne les politiques d’accès des publics fragilisés. Outre la gratuité ou les tarifs réduits (qui ne sont malheureusement pas systématiques), nous avons la chance de bénéficier d’accueils adaptés à nos publics et de formation ou de concertation pour les travailleurs sociaux (comme au Louvre et à la Cité des Sciences). Ces dispositifs nous permettent de ne pas nous replier sur nous-mêmes mais au contraire de pouvoir échanger sur nos pratiques avec les autres et de faire progresser nos réflexions sur le sens de notre travail.

Le Conseil Régional finance également une partie des projets de fête de Noël et du repas de quartier pendant la fête de la Goutte d’Or.

Nous travaillons régulièrement avec les associations du quartier : La Salle Saint Bruno, Les Enfants de la Goutte d’Or, ADOS, ADCLJC… sur des projets d’animation de quartier comme 
la Fête de la Goutte d’Or.

7. PERSPECTIVES 
Cette action s’adresse à tous les publics du centre et est ouverte aux habitants qui ont ainsi une première occasion de connaître le centre. 
L’éclatement des locaux a rendu difficile de bien faire jouer cette transversalité. 

Le rassemblement de toutes les actions (sauf la halte garderie) dans le nouveau local va permettre une meilleure circulation de l’information et une plus grande lisibilité de l’ensemble des propositions aux usagers. 

Les événements et la communication que nous mettrons en place à l’occasion de cet emménagement ainsi que notre implantation dans le nord du quartier nous permettrons de toucher d’autres habitants et de mieux atteindre notre objectif de mixité sociale.
ACTIONS PARENTS

1 – CONSTATS

Le public rencontré par le Centre social est composé de personnes principalement issues de l’immigration (majoritairement maghrébine et africaine). En revanche, leurs enfants sont, bien souvent, nés en France et ne connaissent pas ou peu le pays de leurs origines. Il y a fréquemment un décalage entre les parents qui viennent de sociétés traditionnelles et les enfants qui baignent dans la culture française accentué par le manque de dialogue intergénérationnel. Toutes les familles connaissent cette difficulté de dialoguer. Dans le public que nous recevons, elle est particulièrement renforcée par plusieurs éléments :

· L’exil : L’immigration résulte rarement d’un choix positif. Elle est due à des contraintes économiques, aux pressions de l’entourage, à l’insécurité… De nombreux parents ont vécu l’exil comme un déchirement. Ils ont souvent subi des vexations, des humiliations. Ce parcours a été si douloureux qu’ils ne peuvent parler à leurs enfants de leur passé. 

· La précarité : La survie immédiate absorbe une grande partie de l’énergie des parents en situation de précarité. Cela les rend moins disponibles pour leurs enfants. Leur insécurité les fragilise dans leur rôle de parent. « Quand soi-même on n’a pas de place, comment on peut dire à son enfant : voilà ta place ! » disait une mère de famille.

· Le décalage culturel : La plupart des parents viennent de société où les adultes collectivement éduquent les enfants. Ici, ils se retrouvent en familles nucléaires et sans y avoir été préparés, seuls pour assumer la responsabilité éducative de leurs enfants. Cela se passe dans un contexte qu’ils ne connaissent pas ou mal. L’école, les structures Petite enfance, les travailleurs sociaux, la police, la justice sont des interlocuteurs auxquels, ils n’avaient souvent jamais eu à faire dans leur pays d’origine.

Face à ces difficultés, les parents sont trop souvent seuls et démunis. Ils ont besoin de lieux où parler et être écoutés, d’interlocuteurs qui les aident à comprendre leur situation et ce que vivent leurs enfants, à s’adapter aux règles et à la culture française sans dévaloriser la leur. Ils ont besoin de prendre confiance en eux, en leur capacité à être de bons parents et à regarder positivement leur enfant même s’il ne correspond pas à l’enfant rêvé. Il s’agit de mutualiser et de valoriser leurs compétences dans un contexte où les parents sont trop souvent culpabilisés et désigner comme seuls responsables des dérives éventuelles de leurs enfants.

2 – LES ACTIONS 

Le soutien à la parentalité est un axe transversal à toutes les activités du Centre. 

Cela se traduit dans la halte-garderie Caravelle par les ateliers parents/enfants, les réunions thématiques en direction des parents, les temps de convivialité et l’accompagnement individuel de certains parents. Dans les actions Enfance Jeunesse et dans plusieurs actions de l’animation socioculturelle, les temps de rencontre avec les parents sont multiples. Mais cet axe est également présent dans les autres actions. 

Ainsi dans les Ateliers Socio Linguistiques, les thèmes de l’enfance, l’adolescence, l’école, l’éducation sont travaillés et une des motivations fréquemment exprimées par les femmes lors de leur inscription est de mieux pouvoir suivre la scolarité de leurs enfants. 

Dans le cadre de la permanence sociale ou du suivi des allocataires du RSA, de nombreux parents nous parlent de leurs relations avec leurs enfants. Ils connaissent les inquiétudes et les questionnements de tous les parents du monde mais certains sont confrontés à des difficultés sérieuses. Nous sommes amenés à les aider dans leurs relations avec les écoles, les services sociaux, la justice. Il s’agit souvent d’un travail d’explication auprès des parents qui ne comprennent pas toujours bien le rôle de certains intervenants et le sens de leurs actions. Par ailleurs, certains parents culpabilisent par rapport à leur situation : le mal logement, la précarité ou l’absence de titre séjour sont rendus responsables de certaines de leurs difficultés.

Bien des parents sont à la recherche de quelqu’un qui puisse les écouter, auprès duquel ils peuvent déposer leur « paquet ». Il nous semble essentiel de veiller à toujours créer les conditions pour que le dialogue soit possible.

Outre ces temps d’écoute individuelle, nous avons poursuivi des actions collectives déjà décrites plus haut dans les différents secteurs. 

· Le groupe « Ecole » : Dans le cadre des ateliers socio linguistique, un groupe d’une quinzaine de femmes ayant des enfants scolarisés travaille sur la thématique de l’école et de l’éducation des enfants.

· A « Caravelle » : De nombreux temps de rencontres ponctuent l’année. Ce sont des temps de convivialité, parents, enfants avec l’équipe, des temps d’activités (expression artistique, livre) partagés entre parents et enfants, des rencontres thématiques réservées aux parents sur des sujets concernant l’éducation des enfants…

· Dans le secteur « Enfance jeunesse » : Des semaines « parents » sont organisées permettant la rencontre et surtout l’échange entre parents, bénévoles, enfants et équipe.

· Dans le secteur « Animation socioculturelle et familiale » : Des temps de rencontres parents/enfants sont organisés grâce à des activités partagées, des sorties et des vacances communes. Ces temps en présence de professionnelles permettent aux parents de faire part des difficultés qu’ils rencontrent, qui bien souvent se manifestent lors de ces activités.

· Le groupe parents : Une douzaine de parents s’est réunie pour échanger sur leurs relations avec leurs enfants. Le groupe n’a jamais été très stable. Certains parents ne venaient pas à toutes les séances, arrivaient en retard. Cependant, leur implication était très forte pendant les échanges. La parole était très libre. Les participants disaient toujours que ce temps leur apportait beaucoup. Nous avons dû prendre en compte ce fonctionnement  irrégulier et nous avons renoncé à établir un programme avec des thèmes définis à l’avance et des intervenants extérieurs.  Nous avons utilisé comme support d’animation, un trivial pursuit, créé par les professionnelles autour de différents thèmes : l’école, la santé, la famille, l’éducation, le quartier… Cela permettait aux personnes qui ne venaient pas à toutes les séances de trouver leur place. Nous avons ainsi pu balayer un grand nombre de sujets, de changer facilement de sujet si nécessaire, de faciliter la circulation de la parole…

· Deux groupes ponctuels : A la demande de parents, nous avons aidé à la mise en place de rencontres.
Des parents nous ont dit leur désarroi face à leurs grands enfants qui sont sans formation, ni emploi. Nous leur avons proposé une rencontre avec la Mission locale que nous avons préparée avec certains, puis ils ont visité la Mission locale.
D’autres parents nous ont alertés sur les difficultés que leurs enfants ainsi qu’eux même rencontraient dans leurs relations avec la police. Nous avons organisée une rencontre avec Mme Myriam El Khomri, adjointe au Maire, chargée de la prévention et de la sécurité, puis avec le Commissaire de police du 18°.
Pour tous les parents, le fait de ne plus se sentir seuls, de ne pas être jugés leur permet d’accepter et d’envisager des solutions pour faire face. L’échange avec d’autres parents est également un élément primordial car il permet de montrer différentes façons de prendre en compte les questions éducatives. La rencontre avec des interlocuteurs comme la Mission locale, une élue, la Police, leur permet de se faire entendre ainsi que de pouvoir inscrire leur problématique particulière dans un contexte et de découvrir une autre approche de ces problèmes.
3 – PERSPECTIVES

Nous poursuivrons ces actions en veillant toujours à instaurer un climat permettant à chacun de s’exprimer sans crainte de jugement, en s’appuyant sur les expériences et les compétences de chaque parent pour alimenter les échanges.

ANNEXES
ADHESION – COTISATION – PARTICIPATION
	
	
	Nombre
	Montant
	Critères

	Adhésion
	Individuelle
	55
	1445 €
	La personne est adhérente si  elle renvoie le coupon d’adhésion en cochant  la case : 

· En tant que bénévole 

et/ou

· En versant  une somme  minimale de 10€ 

	
	Collective
	
	
	

	Cotisation
	Individuelle
	
	
	

	
	Familiale
	
	
	

	Participation
	Permanence sociale et suivi RSA : gratuit

Formation et socialisation (ASL) : 20 € 

Accompagnement à la scolarité et ateliers : 10 € par enfant 

Atelier gym : 10€ 

Halte garderie « Caravelle »: barème de la CAF, participation  variable en fonction du revenu 

Sorties : 2 € à 3 € par adulte et 1€ par enfant

Vacances familles : participation variable en fonction du revenu de la famille

Actions parents : Gratuit


LES LOCAUX :
	Établissements
	10 rue des Gardes Paris 18e
	Service RSA

35 rue Polonceau  Paris 18e
	Halte Garderie « Caravelle » 1 rue de la Goutte d’Or Parie 18e
	Secteur Enfance et Jeunesse 2 rue de la Charbonnière Paris 18e

	Activités
	Siège administratif,  permanence sociale, sorties familles et vacances familles, 

Organisation alphabétisation
	Suivi socio professionnel allocataires RSA
	Halte garderie  enfants de  4 mois à  3 ans
	Accompagnement à la scolarité, sortie pendant les vacances scolaires,

Ateliers culturels et éducatifs (gravure, théâtre…) 

	Heures d’

ouverture
	Lundi
	09h00-12h00

13h00-18h00
	09h00-12h00

13h30-18h00
	08h30-12h00

13h00-17h30
	09h00-12h00

13h30-18h00

	
	Mardi
	09h00-12h00

13h00-18h00
	09h00-12h00

13h30-18h00
	09h00-12h00

13h30-18h00
	08h30-12h00

13h00-17h30

	
	Mercredi
	08h45-12h00

13h30-18h00
	09h00-12h00

13h30-18h00
	09h00-12h00

13h30-18h00
	08h30-12h00

13h00-17h30

	
	Jeudi
	09h00-12h00

13h00-18h00
	09h00-12h00

13h30-18h00
	09h00-12h00

13h30-18h00
	08h30-12h00

13h00-17h30

	
	Vendredi
	08h45-12h00

13h30-17h00
	09h00-12h00

13h30-17h00
	09h00-12h00


	08h30-12h00

13h00-17h30

	Superficies
	170 m²
	36 m²
	99 m²
	57 m²

	Nom propriétaire
	Secours Catholique
	Paris Habitat
	Paris Habitat

	Type de bail
	Commodat
	Convention d’occupation précaire
	Bail civil

	Durée
	Indéterminée
	d’une journée prenant fin chaque soir à  22 heures
	Six années à compter du  1er septembre 2009

	Montant loyer
	Néant
	5 000 € par an
	4 689 €  par an

	Charges locatives
	3600 euros par an +  frais de réparation à hauteur de 20 000€ par an
	800 € par an
	2 150 € par an


DONNEES QUANTITATIVES DES PUBLICS

	Thèmes
	Données

	Accueil  et  orientation
	3000 visites 

L’accueil téléphonique n’est pas comptabilisé

	Action  parents
	Une douzaine dans le groupe parents, une vingtaine lors des rencontres, une trentaine dans les ateliers de la halte garderie « Caravelle » et une cinquantaine dans les semaines parents du secteur enfance/jeunesse (80 à 100)

	Atelier  Femmes
	Une dizaine 

	Ciné Brunch
	80 parents et enfants

	Fêtes et débats


	Évènements en interne, en direction des usagers réguliers du centre (3 ou 4 évènements par an regroupant de  80 à  150 personnes

Opérations montées sur le quartier en partenariat avec les autres associations (environ 10 000 personnes)

	Halte garderie « Caravelle »
	80 enfants de  0 à 4 ans plus leurs parents

	Les bénévoles
	Environ 70 dont un tiers habite le quartier un tiers le reste du 18e.

	Permanence sociale
	Plus de  500 personnes ou familles (près de  1600 entretiens) dont  32% sont venues  3 fois et plus dans l’année

	Secteur enfance-jeunesse
	60 enfants et jeunes  plus leurs parents.  45 en accompagnement à la scolarité,  15 en ateliers culturels et loisirs

	Socialisation et alphabétisation
	77 femmes pas ou à peine scolarisées. A  celles-ci  se rajoutent plusieurs dizaines d’anciennes qui viennent pour être conseillées ou orientées pour la suite de leur formation ou leur insertion professionnelle.

	Sorties familiales
	363 personnes (parents et enfants)

	Suivi socio professionnel des allocataires du Rsa
	130 personnes âgées de plus de  50ans et/ou depuis plus de  3 ans dans le dispositif. Une trentaine ont participé aux actions collectives.

	Vacances familiales
	32 personnes (parents et enfants)


�  Les bénéficiaires RSA s'engagent dans des démarches d'insertion sociales/ou professionnelles qu'ils indiquent dans le contrat d'insertion en le signant.
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